
CHEFS D'ETABLISSEMENT 
LA VOLONTE DE FAIRE 

AUTREMENT 

SGE
N 
CFDT 

Mai 1 9 9 7 • Me.nsufSP^ 1 5 Fl (Ml 



Nouveau 
contrat auto 

GMF 
Le 1 e r contrat qui 

contient 
vos idées 

sur lassurance Résultat : vous n'avez jamais bénéficié 

d 'une assurance aussi c o m p l è t e 

avec des garanties plus impor tan tes 

d i rec temen t inspirées de vos propres 

demandes . Mais le plus in téressant 

c 'est que ce t te qua l i té accrue 

des c o n t r a t s s 'accompagne dans la 

p lupar t des cas de baisses de tari fs. 

Venez d é c o u v r i r n o t r e nouveau 

c o n t r a t au to G M F en appelant le 

0 8 0 2 8 0 4 806 (0,99 F T T C la minute) 

o u en allant dans v o t r e G M F Consei l . 

Les bons conducteurs 
mentent 

plus qu'un bonus. 

Le meilleur rapport 
qualité/prix, 

i j e l'attends 
dans l assurance aussi. 

Ma voiture n'est plus 
vraiment neuve, 

je dois payer 
moins cher. 

GMF ASSURANCES - Société anonyme d'assurance au capital de'lOOÔOQOOQO.da francs entièrement versé - RCS Paris B 398 972 901 - APE 660E - La Garantie Mutuelle des 
Fonctionnaires et employés de l'Etat et des services publics et assimilés - Société d'assurance mutuelle - Entreprises régies par le code des assurances - Sièges sociaux: 76, rue de Prony - 758S7 
rVis Cedex 17. 

G M F 

On a de bonnes ra isons d'y 
ê t r e . 



A C f U A L I T E 

LE MOIS 

É D I T O 

NI NEUTRES, NI PARTISANS, DÉTERMINÉS 

D ans ce contexte domi ­
né par le chômage, par 

la mon tée des exclusions et 
inégal i tés de tou tes sor tes , les 
é lect ions législat ives ne peuvent 
év idemment laisser indi f férents 
les c i toyens que nous 
s o m m e s  . En tan t que 
syndical istes, nous me t tons en 
a v a n t d e s c h o i x conformes à 
nos valeurs : les libertés, la 
just ice, la solidari­té, la laïcité. 
L'avenir du servi­ce public 
d 'éducat ion et de la recherche 
est au cœur de ces choix. C'est le 
sens de notre interpel lat ion des 
principaux p a r t i s qu i 
p r é s e n t e n t d e s candidats à 
ces élect ions, au­tour de 
quest ions décisives : la place de 
l 'éducation et de la recherche, la 
pol i t ique des recru tements , 
l 'engagement sur un collectif 
budgétaire en 1997, le réemploi 
et la t i tulari­s a t i o n s a n s 
c o n c o u r  s d e s non t i t u l a i r es , 
les c o n t r a t s emplo i solidarité, la 
transfor­ma t ion des heures 
supp lé ­mentaires en emplois, la 
ré­duction de la durée du travail, 
les zones d 'éducat ion priori­
ta i res , la f o r m a t i o n p ro fes ­
sionnelle initiale et l 'alternan­ce 
sous statut scolaire, l 'en­
s e i g n e m e n t s u p é r i e u r , 
l ' o r ien ta t ion des j e u n e s , la 
p o l i t i q u e sa la r ia le , n o t a m ­ment 
à travers le maint ien du pouvoir 
d 'achat et une pro­gression 
signif icative des bas salaires. 

Les réponses qui nous par­
v i e n n e n  t s o n t r a p i d e m e n t 
portées à la connaissance des 
syndicats Sgen-CFDT locaux. 
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Le S g e n - C F D T ne se ra ni 
neutre, ni partisan . 
N o u  s ne s a u r i o n s ê t r e 
neutres. Nous redisons avec 
force notre hosti l i té à l'aban­
don de l 'éducat ion c o m m e 
p r i o r i t é na t i ona le dans les 
f a i t s . Les 5 0 0 0 s u p p r e s ­
s i o n s d ' e m p l o i s d a n s les  

p r e m i e r e t s e c o n d d e g r é  s p r é v u e s dans le c a d r e du 
b u d g e t 1997 , la r é d u c t i o  n 
d r a s t i q u e des p o s t e s m i s 
aux c o n c o u r s de r e c r u t e ­
ment , l 'absence de négocia­
t ions dans les fonct ions pu­
bliques sur l 'emploi , la FUT, 
les s a l a i r e s r e n c o n t r e n t 
no t re o p p o s i t i o n f a r o u c h e . 
Nous savons fo r t b ien que 

les thèses libérales mises en 
avant au cours de cet te cam­
pagne électorale const i tuent 
de graves menaces pour le 
service public d 'éducat ion et 
pour la recherche ainsi que 
pour les fonct ions publiques 
dans leur e n s e m b l e . No t re 
d e v o i r e s t de r e f u s e r ces 
thèses sans ambiguï té. Pour 
autant, nous ne croyons pas 
au P è r e N o ë l . P e r s o n n e 
n ' e s t en m e s u r e d e raser 
gratis. La vigilance s ' impose 
face à chaque p romesse , à 
chaque engagement . 

ÊTRE CITOYEN 

Nous ne saurions être parti­
sans . Chaque a d h é r e n t du 
Sgen-CFDT es t en m e s u r  e 
de d é c i d e r l i b r e m e n t sans 
qu 'une consigne de vote in­
t e r v i e n n e en f a v e u r de te l 
candidat ou de tel part i . L'in­
dépendance syndicale, c'est 
aussi cela. 
Il est moins que jamais ques­
t ion de s 'en reme t t r e pure­
ment et s implement au poli­
t ique. Nous comptons d'abord 
sur nos propres forces pour 
imposer une politique de l'em­
ploi conforme à notre exigen­
ce de solidarité - c'est le sens 

de la campagne unitaire de re­
fus des heures supp lémen ­
ta i res déc idée r é c e m m e n t -
pour remettre sur les rails une 
po l i t ique éduca t i ve qui per­
met te la réussite de tous les 
jeunes à travers une relance et 
une conso l ida t ion des Zep, 
une valorisation effective de la 
fo rmat ion professionnel le et 
de l 'a l te rnance sous s ta tu t 
scolaire, une évolution et une 
meilleure reconnaissance des 
mét iers de l 'éducation. Il est 
aussi temps de faire de l'ave­
nir de la recherche un grand 
débat national. 
L'heure n'est pas au repli f r i ­
leux et au chacun pour soi , 
alors que la démagogie et le 
popul isme peuvent faire illu­
s ion. L'Europe sociale, de la 
c i t o y e n n e t é e t auss i de la 
monna ie unique const i tue à 
c e t é g a r d un e n j e u f o r t . 
N ' o u b l i o n s pas un rendez-
v o u s : le 1 0 j u i n à Par i s . 
N o u s y e x p r i m e r o n s not re 
d é t e r m i n a t i o n p o u r bâ t i r 
l 'avenir en met tan t en avant 
la so l i da r i té , l ' ex igence de 
l 'emploi , le refus du racisme 
et de la xénophobie. 

Jean-Michel Boullier 
le 14 mai 1997 
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B r è v e s c a t é g o r i e l l e s 

L ' INV ITÉ 
B e r n a r d D u f i l 

Couverture Chambre noire 

Sgen-CFDT - Profession Éducation n" 68, mai - juin 1997 

3 



A C T U A L I T É 

LE MOIS 

E N B R E  F 

DROIT AU REPAS 

Le développement de la pauvreté, s'est 
traduit aussi ces dernières années par la 
désertion des cantines scolaires. La 
transformation des bourses des collé­
giens en aide à la scolarité versée en une 
seule fois a aggravé le phénomène. A 
l'heure où s'élaborait le projet de loi dite 
de renforcement de la cohésion sociale, 
la fédération des Sgen-CFDT s'est enga­
gée, avec d'autres IV, dans une cam­
pagne pour le « droit au repas • droit à la 
dignité », droit qui pourrait passer no­
tamment par la modulation du prix du re­
pas en fonction d'un quotient familial. 
(1 ) FCPE, CSF, Cnafal, des syndicats de 
la Fen et de la FSU, Fédération françai­
se des banques alimentaires, Dal. 

ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE 

Le ministre de l'Agriculture, de l'Alimen­
tation et de la Pêche a présenté au Conseil 
des ministres du 30 avril 1997 son projet 
de loi d'orientation pour l'agriculture. Les 
Sgen-CFDT est en désaccord avec les prin­
cipales dispositions concernant l'ensei­
gnement agricole public. Cette loi consti­
tuerait une rupture avec ce qui a fait le 
succès de l'enseignement agricole public : 
abandon des quatre missions dévolues à 
l'enseignement; rupture de l'équilibre fra­
gile trouvé entre enseignement et profes­
sionnels, en privilégiant brusquement la 
seule profession agricole; recentrage bru­
tal sur les seuls métiers de l'agriculture et 
de l'agro-alimentaire; abandon de l'ambi­
tion innovatrice de l'Enseignement agri­
cole public. Enfin, cette loi, instaure de vé­
ritables quotas d'élèves à l'entrée des éta­
blissements publics. 

RÉSEAUX D'AIDES
SPÉCIALISÉES 

Le rapport Gossot sur les réseaux 
d'aides spécialisées aux enfants en diffi­
culté IRased) fait une analyse sans com­
plaisance du fonctionnement de ce dis­
positif. Même s'il dénonce l'absence de 
modalités d'évaluation, tant interne 
qu'externe, il est plutôt positif quant aux 
résultats. Il note le dysfonctionnement 
de certains psychologues scolaires qui 
se veulent en dehors des Rased. Le rap­
port pointe le manque de pilotage de la 
politique d'adaptation et d'intégration 
scolaire, tant au plan national que local. 
Le Sgen-CFDT regrette que les pro­
blèmes liés au temps de concertation et 
aux frais de déplacement, abordés dans 
le rapport, ne fasse l'objet d'aucune re­
commandation finale. 

R E F O R M E D E S E T U D E S U N I V E R S I T A I R E S 

DES ÉVOLUTIONS POSITIVES 
Les arrêtés concernant la réforme des études universitaires sont publiés. 

Les propositions du Sgen-CFDT et de PUnef-ID ont permis une 
amélioration des textes. Tout n'est pas réglé. 

Rien sur la réforme de l'aide sociale étudiante, rien sur la politique 
d'information et d'orientation, ni sur l'évaluation des besoins. 

N
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Le calendrier d'application de la réforme est étalé sur les deux prochaines années et articulé avec la politique contractuelle. 

L es contre-proposi t ions 
formulées par le Sgen-

CFDT et l'Unef-ID ont joué un 
rôle central dans l 'évolut ion 
pos i t i ve de la r é f o r m e des 
études universitaires. L'arrêté 
général du 9 avril et les arrê­
tés particuliers du 22 avril sont 
t rès différents des projets que 
le ministre avait annoncés le 4 
février. Le régime permanent 
compor te des dispositions dé­
sormais bien cadrées : l'orga­
nisation des études des pre­
mier et deux ième cycles en 
s e m e s t r e s ; des possibi l i tés 
sérieuses de réorientation en 
cours d 'études ou d'orienta­
t i o  n vers d ' a u t r e s 
f i l i è res , STS, IUT ou CPGE; 
l'articula­t ion de la nouvelle 
unité d'ex­périence 
professionnelle avec une 
charte des s t a g e s ; les 
moda l i tés de passage de la 
première à la deuxième année 
de Deug et de la licence à la 
ma î t r i se ; une c o m m i s s i o n 
pour les é tud ian ts handica­
pés. Un équilibre a été obtenu 
entre le maintien du caractère 

national des diplômes et 
l'au­t o n o m i e p é d a g o g i q u e 
des établ issements. Un 
dispositif de suivi de la 
réforme asso­ciant tous les 
partenaires est mis en place. 

UN CALENDRIER 
PROGRESSIF 

Le secteur du Droit entre dans 
le cadre général (sauf pour la 
val idat ion des résul tats des 
deux premières années). Le 
calendrier d'application de la 
réforme est progressif : étalé 

T r o i s que s t ions 
r e s t e n t p o s é e s . 
L'une a trait à la 
réforme de l'aide 
soc ia le é tud ian ­
t e . P romise par 

le président de la République 
e t le ministre, el le est restée 
en rade. L'autre concerne une 
véritable pol i t ique d' informa­
t i o n et d ' o r i e n t a t i o n au 
n i ­veau des lycées. Or il 
s'agit de deux condit ions 
majeures 

sur les deux prochaines 
an­nées et art iculé avec la 
poli­t ique contractuelle. La 
part de l ' e n s e i g n e m e n t fai t 
en t ra ­vaux dir igés (TD) et 
t ravaux pratiques (TP) a été 
améliorée en Économie-
Gest ion et en Arts. Le 
coeff ic ient d'attr ibu­t ion des 
moyens et les crédits de 
fonct ionnement ont été re­
levés en Droit. On arrive, au 
total, à une consolidation et à 
un léger inf léchissement de la 
réforme de 1992-1993. 

Patrick Fridenson 

dans la lu t te contre l 'échec 
des é t u d i a n t s . La t ro is ième 
concerne la procédure d'éva­
luation des besoins et de pro­
g r a m m a t i o n de l 'effort bud­
géta i re nécessaire . Elle doi t 
c o m m e n c e r sans a t t e n d r e . 
U n e v é r i t a b l e po l i t ique des 
f o r m a t i o n s s u p é r i e u r e s ne 
peut se l im i te r aux aspects 
réglementa i res . Elle ne peut 
esquiver les autres 
aspects, notamment 
f inanciers. 
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A C T U A L I T É 

LE MOIS 

C Y C L E C E N T R A L D U C O L L E G E 

DIVERSIFIER SANS MOYENS 
Le cycle central du collège doit devenir une réalité à la rentrée 1997. 

Si le Sgen-CFDT se retrouve dans certaines orientations, 
il dénonce l'absence de moyens pour appliquer 

les nouvelles mesures. Il appelle les enseignants 
à revendiquer les moyens nécessaires. 

ge va pouvoir fonct ion­
ner grandeur nature à partir de
L e cycle central du collè­

 
la rentrée 1997 : la cinquième 
sera mise en place définit ive­
ment tandis que la quatr ième 
sera l 'ob je t de la f a m e u s e 
« expér imen ta t i on généra l i ­
sée » (1). Mais aucun moyen 
n'est prévu. 
Les innovat ions essent ie l les 
de ce cycle central, outre son 
existence m ê m e , sont les par­
cours diversifiés, le latin intro­
duit en c inqu ième, les four­
chettes horaires, la possibilité 
de moduler dans une certaine 
mesure horaires et contenus 
sur la durée du cycle et, cerise 
sur le gâteau, la réintroduction 
de la physique en cinquième. 
Notons cependant qu'au m i ­
lieu du cycle, il faut augmen­
ter l'horaire de latin, commen­
cer la langue vivante 2 et dé­
buter l'option technologie. Dès 
que l'on se penche sur la mise 
en œuvre pratique, les 
difficultés surgissent et appa­
raît le décalage entre les in­
tentions aff ichées et la réalité. 

POUR UNE 
REELLE 
TRANSFORMATION 

La prise en compte de la d i ­
versité des élèves et la possi­
bilité de s'y adapter que peu­
vent représenter les parcours 
diversifiés et les fourchet tes 
hora i res t r o u v e n t un é c h o 
dans les revendications tradi­
tionnelles du Sgen-CFDT. De 
même, la volonté aff irmée de 
conduire tous les élèves à ac­
quérir une culture commune 

ou le rappel du refus des f i ­
lières sont des points posit i fs. 
Mais l 'absence des moyens 
indispensables à la mise en 
oeuvre condu i t à une réalité 
for t d i f fé ren te . Réintroduire 
l ' e n s e i g n e m e n  t de la phy ­
sique sans augmenter l'horai­

K
E

E
B

! 

La mise en œuvre pratique fait apparaître le décalage entre les intentions  affi­
chées et la réalité. 

re global rend inopérante la 
possibilité de modulat ion des 
hora i res en j o u a n t sur les 
f o u r c h e t t e s . En e f fe t , pour 
pouvoir s i m p l e m e n  t cons t i ­
tuer les groupes à effect i fs al­
légés r e c o m m a n d é s par la 
circulaire, il faut descend re 
l'horaire de toutes les disci­
plines au niveau plancher et 
uti l iser la quasi to ta l i té des 
moyens ainsi dégagés. 
Il ne r e s t e a lo rs p lus r i en 
pour la m i s e en p lace des 
parcours d ivers i f iés . À l ' in­
verse, si de réels parcours 

diversif iés sont mis en place, 
plus ques t ion de g roupes à 
effect i fs allégés pour les dis­
ciplines expér imentales ou la 
technologie. 
La p r io r i t é est donc de re­
v e n d i q u e r les m o y e n s né­
cessaires à une réelle trans­
format ion du collège. 

Daniel Mansoz 

( 1) La circulaire n° 97-052 pa­rue 
au BO n° 10 du 6/03/1997 
donne les consignes néces­
saires pour préparer la rentrée 
1997.

A C T I O N 
Pour le Sgen-CFDT, les é ta ­
blissements doivent élaborer 
- en é q u i p e - un p r o j e  t q u i 
i d e n t i f i e l e s b e s o i n s d e s 
élèves e t o rgan ise des par­
cours a d a p t é s . Les m o y e n s 
nécessaires pour réussir de­
vront ê t re revendiqués sans 
oublier d'y inclure le t e m p s 
pour la concertat ion sans la­
quelle aucun projet d'équipe

n'est v iab le . Il f a u t , que l les 
que soient les solutions rete­
nues, refuser toute organisa­
t ion qui ne par t i ra i t pas du 
constat des besoins e f fect i fs 
des élèves. Il s'agit d 'évi ter la 
pérenn isa t ion de s t ruc tures 
que l 'on con t inue à r e m p l i  r 
quand b ien m ê m e plus per­
sonne ne se rappelle leur rai­
son d'être. 

E N B R E F 

BERNARD DEFRANCE

Le ministre a notifié le 25 avril à Bernard 
Defrance son exclusion temporaire de 
fonctions pour 3 mois. C'est un désaveu 
de la direction des personnels qui récla­
mait une sanction plus grave. Bernard 
saisit le Conseil supérieur de la Fonction 
publique. Le même jour, Bernard com­
paraissait devant le Tribunal de Meaux, 
fort de l'appui d'une centaine d'amis 
présents dans la salle, du témoignage à 
la barre d'André de Peretti et de la pré­
sidente du Crap, et des 2 000 signatures 
collectées. Le procureur a requis une 
peine de principe d'emprisonnement 
avec sursis. Délibéré le 16 mai. 

MONTUGNON FERMÉ ? 

Le 21 février, les personnels du centre 
national de Montlignon (Val-d'Oise) ap­
prenaient la fermeture de l'établisse­
ment en septembre prochain. Depuis, 
ils se battent pour développer le poten­
tiel de recherche et de formation en 
technologie du centre, et conserver à 
l'Éducation nationale le patrimoine de 
9 ha aux portes de Paris. Le ministère 
veut manifestement vider les lieux très 
rapidement et confier au CRDP de Ver­
sailles une mission nationale en faveur 
de la techno. Le Sgen-CFDT réclame un 
moratoire d'un an pour élaborer dans la 
concertation des dossiers sérieux tant 
pour les locaux que pour la technologie. 

PROGRESSION 
DU SGEN-CFDT

Les élections chez les personnels ad­
ministratifs portaient sur près de 14 
000 agents et 25 000 adjoints. Le Sgen-
CFDT progresse en CAPN de 2,21 points. 
Son audience globale est de 11,67% 
(11,32 pour les adjoints et 12,35 pour 
les agents où il manque un siège pour 22 
voix). 
Pour les Capa, le Sgen-CFDT, dans les 
académies où il présentait des listes, pas­
se de 16,49% à 19,25 % chez les agents et 
de 11,72% à 13% chez les adjoints. 
Par ailleurs, la Fen, bien qu'en baisse 
importante au profit de la FSU, reste la 
première organisation. L'ensemble Fen et 
FSU baisse de 1,44 point. FO baisse de 
1,62 point. La CGT est stable. 
Dans l'Enseignement agricole public, 
chez les agents administratifs, avec 
22,3 %, le Sgen-CFDT progresse (+ 2,3) et 
obtient un siège. À noter une nouvel­le 
chute de FO (• 8,6) qui perd son siège. 
Enfin, dans la catégorie des ingénieurs 
agronomes, avec 15,6%, la CFDT ob­
tient un siège. 
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A C T U A L I T É 

EN DIRECT 

E N B R E F 

R E N C O N T R E AVEC 
LA FERC-CGT 

Deux délégations du Sgen-CFDT et de 
la Ferc-CGT se sont rencontrées le 28 
avril. Les deux fédérations sont parti­
culièrement d'accord sur l'emploi. Le 
réemploi de tous les non titulaires, 
leur titularisation sans concours, l'or­
ganisation d'une campagne en faveur 
de la transformation des heures sup­
plémentaires en emplois sont au 
centre de leurs préoccupations. La 
Ferc-CGT et le Sgen-CGT ont égale­
ment décidé d'engager une réflexion 
commune sur le dispositif des 
contrats-emploi-solidarité (CES). Les 
deux fédérations ont une responsabi­
lité importante à exercer pour valori­
ser le syndicalisme confédéré dans un 
secteur professionnel où le syndicalis­
me autonome est majoritaire. 

SAINT-OUEN-L 'AUMÔNE

Le 28 avril, deux enseignants lia docu­
mentaliste du lycée de Saint-Ouen-I'Au­
mône (95) et Alain Charbonnier, respon­
sable du Sgen-CFDT de Versailles) com­
paraissaient devant le Tribunal de Pon-
toise pour diffamation à la demande de 
vingt écrivains. La presse a présenté les 
collègues du lycée comme des cen­
seurs ayant retiré du CDI cinquante 
livres xénophobes et racistes. Elle a dé­
veloppé l'amalgame entre deux listes 
de livres, une première présentant 
quelques livres racistes et une seconde 
démontrant le caractère tendancieux de 
la politique d'acquisition des ouvrages 
du CDI pratiquée par le chef d'établisse­
ment. Alain, qui n'est nullement ensei­
gnant dans le lycée en question, a servi 
de médiateur auprès du recteur. Il peut 
compter sur le soutien du Sgen-CFDT. 
Délibéré le 17 juin. 

A PARIS LE 10 JUIN! 

La manifestation en faveur de l'emploi et 
de l'Europe sociale, à l'initiative de la 
Confédération Européenne des syndicats 
est, pour la France, reportée au mardi 10 
juin en raison des élections législatives. 
Les enjeux restent les mêmes à un mo­
ment où l'avenir de l'Europe est au cœur 
des débats. Il s'agira de faire du 10 juin 
une grande journée d'action, un bouquet 
final éclatant après les manifestations 
dans les autres pays d'Europe. Un 
préavis de grève sera déposé pour 
permettre au maximum d'adhérents 
Sgen-CFDT de se déplacer à Paris. 
Prendre contact avec le syndicat Sgen-
CFDT local,  et rendez vous à 12 heures 
place de la République. 

C A R T E S C O L A I R  E E N I L L E - E T - V I L A I N E 

IL MANQUE TOUJOURS 1 2 0 POSTES 
Reçu au ministère, le Sgen-CFDT d'IUe-et-Vilaine 

et la FCPE n'ont pas encore obtenu 
de postes supplémentaires pour les écoles du département. 

Etudes démographiques et économiques, chiffrage précis des besoins, 
manifestations... Commencée en 1995, l'action se poursuit. 

JJ I 1 ans c e t t e pé r iode 
*'MJ d ' é l e c t i o n s , v o u s 
comprendrez b ien qu 'aucun 
poste ne sera attribué sur la ré­
serve du ministre.. . . Votre re­
quête est certes légitime mais 
ne pourra être traitée que plus 
tard. . . par d'autres? » 
Les représentants du Sgen-
CFDT et de la FCPE d'Ille-et-
Vilaine, reçus au cabinet du 
ministre de l 'Éducation natio­ 
nale le 5 mai dernier, rassor­
t e n  t a m e r s . S e p t c e n t s 
élèves supplémentaires sont 
prévus à la rent rée 1997 et 
seu lement deux postes sont 
créés pour y faire face. 
En janvier, au cours de la ré­
u n i o n du c o n s e i  l d é p a r t e ­
mental de l 'Éducation natio­
na le ( C D E N ) , le p r é f e t e t 
l ' inspecteur d 'académie re­
fusent de recevoir les délé­
gat ions d 'éco les . Le CDEN 
est alors boycotté.par toutes 
les organisat ions syndicales 
et la délégation FCPE. 
À par t i r de l ' évo lu t i on des 
dépa r t emen ts s imi la i res, le 
Sgen-CFDT pub l ie alors un 
d o c u m e n t p r o u v a n t un re­
t a r d de c e n t v i n g  t p o s t e s 
dans l ' a t t r i b u t i o n des e m ­
plois. Il pointe éga lement la 
non-ant ic ipa t ion de l 'évo lu­
t i on démograph ique du dé­
p a r t e m e n t par les serv ices 
de l ' inspection académique. 
Depu is n o v e m b r e 1995, le 
Sgen-CFDT a mis en éviden­
ce les d i f f i c u l t é s à dé f i n i r 
des critères object i fs d'attr i­
bu t ion par le min is tè re des 
moyens en pos tes d 'ense i ­
g n a n t s du p r e m i e r d e g r é 
dans les dépa r temen ts . Un 
d o c u m e n t c o m p a r a t i f por­
tant sur l 'attr ibution des e m ­
plois de 1988 à 1995 est éla­
b o r é . C o n c l u s i o n , l es 
s e r v i c e  s d é p a r t e m e n t a u x 
n'ont le plus souvent aucun 
moyen de se s i tuer object i ­

DR
 

Manifestation, classe sauvage, interpellation des candidats aux élections, 
rendez-vous au ministère, le Sgen-CFDT multiplie les actions. 

vement dans un cadre 
natio­nal . À part i r de la 
do ta t i on décidée par le 
min is tère , le dépar tement 
peut construire sa polit ique 
éducat ive, qui se r é s u m e r a 
p a r f o i s en u n e s imp le 
répar t i t i on a r i t h m é ­t ique et 
qui pourra aller jus­q u '  à 
une c a r t e c o m p l e x e , 
ambit ieuse, mais coûteuse. 

QUE DEVIENT 
L'ÉCOLE RURALE ? 

La FCPE, intéressée par une 
d é m a r c h e synd ica le a l l iant 
é tudes, conf ronta t ions , pro­
posit ions et act ions, engage 
un travai l c o m m u n . Depu is 
p l us i eu r s m o i s , c o m m u n i ­
qués de presse et audiences 
locales se mult ipl ient. 
Le 30 avril dernier, le Sgen-
CFDT o r g a n i s e une c lasse 
sauvage devant l ' inspect ion 
a c a d é m i q u e e t p r o f i t e d 
e 

cette action symbol ique pour 
expédier devant les caméras 
de France 3 et M 6 des cour­
riers aux candidats aux légis­
latives. 
Sgen-CFDT et FCPE poursui­
vent l 'action. Dans le dernier 
c o m m u n i q u  é de presse, ils 
exposen t leurs inqu ié tudes 
quant au devenir de la pol i ­
t ique en faveur de l'école ru­
rale, e t au t r a i t e m e n t q u e 
l ' inspecteur d 'académie ré­
servera aux f e r m e t u r e s de 
classe condi t ionnel les si au­
cun emplo i comp lémenta i re 
n 'es t a t t r i b u é au d é p a r t e ­
men t . Ils annoncen t éga le­
ment une mobi l isat ion fo r te 
des ense ignants et des pa­
ren t s s i le d o s s i e  r ne f a i t 
l'objet d 'aucune réponse po­
si t ive dans les s e m a i n e  s à 
venir. 

Maurice Bossuat 
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A C T U A L I T É 

INTERNATIONAL 

E D U C A T I O N A U D E V E L O P P E M E N T 

RELEVER LE DÉFI ALIMENTAIRE 
Permettre aux enfants d'aborder le problème de la faim dans le monde. 

Grâce à un livret pour les élèves et à un dossier pédagogique 
à destination des adultes, l'association 

Peuples solidaires propose des outils précieux. 
Présentation. 

« N ; ous avons voulu al­
ler p lus lo in pou r 

q u e les e n f a n t s p r e n n e n t 
c o n s c i e n c e des p r o b l è m e  s 
de la nourri ture dans le mon­
d e . » Pou r ce la , G e o r g e s 
Duriez, responsable de l'as­
sociat ion Peuples solidaires, 
a élaboré, avec d'autres mil i­
tants, un livret à dest inat ion 
des élèves du CE2 au C M 2 . 
En douze pages, De la nour­
riture pour tous of f re aux en­
fants une approche ludique. 
Les rég imes al imentaires de 
s ix e n f a n t s d ' o r i g i n e s d i ­
v e r s e s p e r m e t t e n t de d é ­
couvr i r l 'équi l ibre a l imenta i ­
re. Plus largement, à travers 
des j e u x e t des s a y n è t e s , 
les é lèves abordent les rai­
sons de la malnutr i t ion dans 
le monde et les injustices du 
commerce Nord-Sud. 
« Cet te p laquet te a reçu le 
" l a b e l " de la c a m p a g n e 
Demain le m o n d e . . . le déf i 
al imentaire. Elle est di f fusée, 
depuis septembre dernier, à 
45 000 exemplaires. » 

PROLONGER LE TRAVAIL 
DANS LES CLASSES 

Mais pour al ler p lus lo in , 
Georges Duriez a, avec l'aide 
d'enseignants, enrichit ce livret. 

ÉDUCATEURS AU 
DÉVELOPPEMENT 

Peuples solidaires a créé un 
réseau d 'éducateurs au dé­
v e l o p p e m e n t  . D e p u i  s sep­
tembre 1 9 9 5 , une let tre se­
mest r ie l l e p e r m e t d 'appor­
ter à chacun des out i ls , des 
é l é m e n t  s de f o r m a t i o n e t 
des p r é s e n t a t i o n s d ' e x p é ­
riences autour du t h è m e du 
développement . 
Info : Peuples Solidaires 10 , 
rue Lanterne 6 9 0 0 1 Lyon. 

« Nous voulions 
donne r des out i l s pou r que 
le travail se prolonge dans les 
c lasses . Nous vou l ions 
également toucher les élèves 
de sixième et de cinquième. » 
Résultat, un dossier pédago­
gique de soixante-cinq pages. 
A partir des histoires de seize 
e n f a n t s de se i ze p a y s du 
monde, tous les régimes ali­
menta i res sont abordés. De 
Peter, le petit Amér ica in qui 
mange trop, à Simon, le Sou­
danais qui reçoit le m in imum 
vital par des associations hu­
manitaires, en passant par Itu-
ko, le petit Inuit qui ne mange 
pas de légume, les enfants 
découvr i ront des cultures et 
des cond i t ions de v ie d i f fé­
rentes. Pour chaque f iche, un 
petit questionnaire aide l'élè­
ve à no ter la spéc i f i c i té de 
l 'exemple aborde. 
Autour de cette présentation 
des e n f a n t s du m o n d e , de 

nombreuses 
activités sont 
p r o p o s é e s : 
c h a n t s , 

c o n t e s , 
j e u x  , recettes de cui­

s ines. . . Grâce à 
une abondante d o c u m e n t a  ­
t ion, les enseignants peuvent 
trouver d'autres pistes de tra­

vail. Pour les élèves de collè­
ge, une revue de presse pré­
s e n t e des ac t ions de lu t te 

contre la fa im. 
Mais pour Georges Duriez, le 
projet ne s'arrête pas à l'éco­
le : « Nous souha i tons que 
d 'aut res s t ruc tures s 'appro­
prient ce thème. Des centres 
de lo is i rs, des assoc ia t ions 
peuven t s 'engager dans un 
projet de lutte contre la faim. » 

François Balédent 

Le livret De la n o u r r i t u r e 
pour tous est vendu 1 F 50 
et le Doss ier pédagog ique , 
65 F. Ils sont disponibles à 
Peup les So l ida i res 70, rue 
Lanterne 69001 Lyon. 

E N B R E F 

ARGENTINE 

La fédération Sgen-CFDT est interve­
nue auprès du président de la Répu­
blique d'Argentine pour condamner la 
violente répression policière qui a no­
tamment coûté la vie à Teresa Rodri-
guez, le 12 avril, dans la province de 
Neuquén. Cette répression a été dé­
clenchée en réaction à un mouvement 
de protestation formé par des ensei­
gnants, des parents et des étudiants à 
l'initiative de la CTERA (organisation af­
filiée à l'Internationale de l'Éducation et 
avec laquelle le Sgen-CFDT entretient 
des relations amicales). Selon les der­
nières nouvelles, 52 enseignants de 
tout le pays poursuivent une grève de 
la faim pour dire non à la répression et 
pour exiger l'ouverture de négociations 
sur la politique éducative afin d'éviter 
la détérioration de l'école et l'accentua­
tion de la dualisation de la société. 

 FORMATION EUROPE ET 
PROFESSIONNELLE 

Le Comité syndical européen pour 
l'Éducation organisait les 28 et 29 avril 
à Eindhoven (Pays Bas) un colloque sur 
la formation professionnelle. Ce col­
loque réunissait pour la première fois 
les représentants des syndicats d'en­
seignants de toute l'Europe. La ques­
tion de la formation professionnelle a 
été abordée sous différents angles : 
•  le droit à la formation professionnel­
le pour tous qui prenne en compte le 
développement de l'individu et l'édu­
cation à la citoyenneté, 
•  les liens entre formation et enseigne­
ment professionnel dans la formation 
initiale et la formation permanente, 
• le partenariat social dans la forma­
tion professionnelle que ce soit par le 
système dual ou dans le système de 
scolarisation. La nécessité du dialogue 
entre les partenaires sociaux, s'ac­
croît, de nouvelles formes de partena­
riat se développent. 
•  le statut et le rôle des enseignants. 
Cette réflexion de fond doit trouver 
son prolongement dans la définition 
du rôle de chacun des acteurs impli­
qués dans le processus de formation 
et d'enseignement ainsi que dans la 
définition des qualifications et des 
compétences souhaitées. 
Ce colloque a mis en évidence la né­
cessité d'une coopération entre d'une 
part, le Service public et les établisse­
ments assurant la formation profes­
sionnelle, d'autre part, les partenaires 
sociaux, branches professionnelles et 
entreprises, tout en affirmant la res­
ponsabilité des pouvoirs publics.  
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I N I T I A T I V E S 

LES ARBRES DE CONNAISSANCES 

Marie-Danièle Pierrelée 
récidive. Après l'Auto-

école de St-Denis, elle se 
lance dans une autre 

expérience innovante à 
Amiens. Dans un 

quartier difficile, au sein 
d'un collège où les 

enseignants se sont déjà 
mobilisés depuis 
longtemps contre 

l'échec, elle propose un 
outil supplémentaire 
aux jeunes pour les 

réconcilier avec eux-
mêmes et avec les 
adultes, et fait des 

propositions. 

D époser un b reve t detableaux de conjugai­
son des verbes a l l emands , 
v o i l à qu i n ' e s t pas b a n a l . 
L'atelier informatique du col­
lège A r t h u r - R i m b a u d , dans 
les quartiers Nord d 'Amiens, 

débo rde d 'act iv i tés. Mis en 
p l a c  e par M a r i e - D a n i è l e 
Pierrelée, les jeunes s'y pres­
s e n t chaque ap rès -m id i , et 
m ê m e le s a m e d i m a t i n . 

A u t o u r d 'une n o t i o n : " l es 
arbres de connaissances". 

Le philosophe Michel Serres, 
le m a t h é m a t i c i e n M i c h e l 
A u t i e r e t l ' i n f o r m a t i c i e n 
Pierre Lévy sont à l 'or igine 

de ce s y s t è m e qu i m e t en 
v a l e u r t o u t e s les c o n n a i s ­
s a n c e s des i n d i v i d u s  . Des 
p lus h u m b l e s aux p lus ar­
dues. C'est aussi une maniè­
re o r i g i n a l  e de t e s t e r ses 
compétences et de les faire 
valider en dehors du système 
c l a s s i q u e des e x a m e n s . 
Chacun dépose sur " l 'arbre 
de connaissances" un brevet 
sur un sujet qu'i l maîtr ise. Il 
s ' a g i t en fa i t d ' u n e sé r ie 
d 'épreuves que l'on propose 
ou auxquelles on se soumet. 
Réussies, elles s' inscrivent à 
v o t r e p a l m a r è s . « Chaque 
f o i s q u ' u n nouveau b reve t 
est déposé, une branche de 
l ' a r b r e p o u s s e , e x p l i q u e 
Mar ie-Daniè le Pierrelée. On 
pou r ra i t ent rer t o u t le pro­
g ramme du collège sous for-

Ch
am
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« // faut cesser d'opposer continuellement une école parfaite à un quartier qui pervertirait les élèves. » 

m e de b r e v e t s , e t chacun 
verrai t ses progrès dans les 
d i f fé rentes mat ières grandir 
sous forme de pousses. » 
Brevet sur l 'addition des frac­
t ions, sur l 'Assemblée natio­
nale, le rap, l'arabe, les capi­
tales européennes, les sujets 
ne m a n q u e n t pas . Les en ­
fants sont vite devenus amis 
avec l'ordinateur. Appr ivoisée, 
la machine leur p e r m e t de 
f a i r e un peu la synthèse 
d 'eux-mêmes. 
Les jeunes d i sposen t aussi 
de boîtes aux lettres électro­
n iques, s 'envo ien t et reçoi­
vent des messages. 
Les machines servent aussi à 
rendre des serv ices divers : 
taper un CV pour un parent à 
la recherche d'un emploi , re­
c o p i e r les p a r o l e s d ' u n e 
chanson, mettre au point une 
recet te de gâteau arabe, etc. 
Une approche des connais­
sances qui renoue des liens 
m a l g r é les d i f f i c u l t é s dans 
lesque l les les en fan t s peu­
vent se trouver. 

MALAISE 
SCOLAIRE, ÉCHEC 

SOCIAL 
L'idée de cet atelier est née 
d 'un constat. Ap rès son ex­
pér ience de l 'Au to-éco le , à 
Saint-Denis (voir Profession-
Éducation n° 40, avril 1994), 
Mar ie -Dan iè le P ier re lée se 
voi t confier à la demande du 

mai re d ' A m i e n s la miss ion 
d'ausculter le malaise scolai­
re sur f o n d d ' é c h e c socia l 
dans les quartiers nord de la 
v i l l e . Résu l ta t : un rappor t 
musc lé , adressé au rectorat 
à la mi-octobre 1996, et res­
té sans réponse. Elle y écrit 
q u e « l ' e x c l u s i o  n sco la i re 
n 'es t pas un é ta t , mais un 
processus, qui n 'est visible 
qu'à certains momen ts de la 
scolarité. Souvent t rop tard. 
N o t r e t r a v a i l , au se in de 
l'école, n'est pas d'occulter, 
mais de travailler à le suppri­
mer . . . Ce n'est pas la bonne 
v o l o n t é des a c t e u r s indiv i ­
duels qui est en cause, mais 
le fonct ionnement même du 
s y s t è m e . Les e n f a n t s e t 
leurs fami l les le ressentent 
souvent de façon angoissan­
te . Ils se senten t mépr isés, 
t e n u s pou r " m o i n s q u  e 
r ien " . . . Et se retournent, s'ils 
en ont le courage, contre les 
a c t e u r s qu ' i l s o n t en face 
d 'eux , ense ignan t s ou res­
ponsables d 'école. » L'échec 
s c o l a i r e p r e n d  , dans la 
Picardie sinistrée par les fer­
metures d'entreprises, un vi­
s a g e p a r t i c u l i e r . M a r i e -
Danièle Pierrelée poursuit : 
« Alors que les familles maro­
caines sont major i ta i rement 
en d e m a n d e v i s -à -v i s de 
l'école, le quart monde picard 
se sent déjà exclu et consti­
tue un terreau de choix pour 

le F ron t n a t i o n a l  . I n c o n s ­
c i e m m e n t , les ense ignants 
se sentent plus proches des 
immigrés qui veulent s ' in té­
g re r que d e s França is ra­
cistes... et renforcent les cli­
vages ! Beaucoup de familles 
se sentent disqual i f iées par 
l'école et en parlent de façon 
très négative. » 
Pour casser ce perpétuel jeu 
de miroirs, déformants et dé­
v a l o r i s a n t s , M a r i e - D a n i è l e 
Pierrelée suggère quelques 
s o l u t i o n s d e bon s e n s . 
D'abord, prendre au sérieux 
les appels à l'aide de toutes 
les part ies sans at tendre le 
prochain incendie d'école (il 
y en e u t v o i l  à d e u x a n s ) . 
Ensu i te , c e s s e r d ' o p p o s e r 
c o n t i n u e l l e m e n t une éco le 
parfaite à un quartier qui per­
ve r t i r a i t les é l è v e s . En f i n , 
agir dès l 'école pr imaire, là 
où se j o u e  , m i n e de r i e n , 
succès ou échec. 
Concrè tement , elle suggère 
aussi la création d'un collège 
expérimental pour les jeunes 
déscolarisés. Et pour ceux, à 
la frange, qui auraient besoin 
de reprendre souff le, un sas 
de décompress ion , à l ' inté­
rieur du col lège. Réconcil ier 
les élèves avec les adul tes 
e t avec e u x - m ê m e s  , c ' e s  t 
auss i un des ob jec t i f s des 
arbres de connaissances. 

Vincent Fabre 
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É q u i p e de d i r e c t i o  n 

CHEFS D'ETABLISSEMENT 
LA VOLONTE DEFAIRE 

AUTREMENT 

Des chefs et des adjoints syndiqués au Sgen-CFDT, une 
incongruité? Pas autant qu' i l peut y paraître à première vue 
On les appelle les Éden : Équipes de direct ion de l'Éducation 

nationale. Tout un programme, une manière particulière 
d'envisager la fonct ion , en accord avec les opt ions Sgen-CFDT, 

mais originale dans le mil ieu. 

Dossier coordonné par Daniel Mansoz 
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E q u i p e s de d i r e c t i o n 

ETRE EDEN.. . 
ET A U SGEN ! 

Être personnel de direction et au 
Sgen-CFDT, ce n'est plus une 
situation exceptionnelle. Et c'est 
tant mieux ! Au cours de ces 
dernières années, le nombre 
d'adhésions a nettement 
progressé. Beaucoup de 
militants ont d'ailleurs tout 
naturellement prolongé leur 
action de cette façon. 
L'engagement en faveur d'un 
syndicalisme général et 
confédéré garde tout son sens 
lorsque l'on est personnel de 
direction, même s'il est loin de 
couler de source dans ce milieu. 
N'est-il pas plus enthousiasmant 
de se battre, à travers le 
syndicalisme général, pour une 
autre politique éducative 
reposant sur des projets, 
normalement vecteurs de 
transformations, sur des équipes 
éducatives, sur le contrat, au lieu 
de faire le choix d'un 
enfermement étroitement 
catégoriel? N'est-il pas plus 
novateur de choisir un 
syndicalisme confédéré, porteur 
des valeurs de justice, de 
solidarité, de laïcité, moteur dans 
la réflexion sur la situation des 
cadres et l'évolution de leurs 
métiers ? 

Ces choix vont, à notre sens, de 
pair avec une prise en charge de 
plus en plus efficace de la 
défense syndicale des 
personnels de direction. 
L'accroissement des inégalités -
de revenus, notamment - entre 
personnels de direction, 
constitue une préoccupation 
forte du Sgen-CFDT. Le 
syndicalisme majoritaire n'a-t-il 
pas sa part de responsabilité à 
ce sujet? 
Pour autant, pas d'angélisme. Le 
choix du syndicalisme général 
suppose un renforcement des 
sections de base. Il y a encore 
beaucoup à faire. En outre, un tel 
fonctionnement n'évite pas tout 
conflit entre personnels de 
différentes catégories. 
L'une des ambitions du Sgen-
CFDT est d'accroître son 
influence chez les personnels de 
direction. C'est aussi l'un des 
moyens d'avancer en faveur 
d'une autre école, celle de la 
démocratisation et de la réussite 
de tous les jeunes. 

Jean-Michel Boullier 

DIRIGER UN LYCEE 
MILITER AU SGEN-CF 

Place à 
l'expérience. Jean-
Yves Langanay est 

militant Sgen-
CFDT, mais aussi 
proviseur dans 

l'Ain et membre de 
la commission 

Éden 
du Sgen-CFDT. 

Il raconte ce 
qu'apporte au 

quotidien une telle 
adhésion 

Dir iger un lycée et se ré­
c lamer du S g e n - C F D T , ça 
ne relève p a s un peu de 
l'équilibrisme? 

J e ne p e n s e p a s , j '  y v o i s 
p lus de c o n t i n u i t é que de 
ruptures. Adhérent au Sgen-
CFDT depu is p lus de v ing t 
ans, j 'a i exercé des respon­
s a b i l i t é s s y n d i c a l e s dans 
m o n a c a d é m i e d ' o r i g i n e 
(responsable second degré, 
secréta i re académique) , j 'a i 
exe rcé des m a n d a t  s nat io­
n a u x ( s e c o n d d e g r é e t 
c o n s e i l f édé ra l ) e t q u a n d , 
dans la vague de la rénova­
t ion des col lèges, j 'ai franchi 
en 1986 le pas du "d i re " au 
" fa i re " , je n'ai pas renié mes 
e n g a g e m e n t s p r é c é d e n t s  . 
Dans la cont inui té, j 'ai animé 
pendant dix ans la catégorie 
personnels de direct ion dans 
l 'académie de Rouen (11 % 
des voix aux é lec t ions pro­
fess ionne l les pour le Sgen-
CFDT) e t je s i è g e d e p u i s 
1986 à la commiss ion fédé­
rale Éden. Ce t te double in­
ser t ion constante dans l'ac­
t ion académique et nationale 
m'a c o n s t a m m e n t con fo r té 
dans le choix du syndical is­
m e général et dans le choix 
d ' u n s y n d i c a l i s m e où h u -

mour et convivial i té font plu­
tô t bon ménage ! 

Continuité dans tes enga­
gements , certes. Mais t o n 
r a p p o r t à la hiérarchie 
peut - i l être le même q u e 
quand tu enseignais? 

J 'y vois e f fec t i vement deux 
d i f f é r e n c e s : le d e v o i r d e 
loyauté et - il en découle - un 
certain devoir de réserve. Ce 
qui vaut pour t ous les per­
s o n n e l s d ' e n c a d r e m e n t . 
Mais il faut aussi considérer 
que le "secret" dans le fonc­
t i o n n e m e n  t d ' un é tab l i sse­
m e n t s c o l a i r e t i e n t 
a u j o u r d ' h u i u n e b ien p l us 
faible part que la "transparen­
ce" . Quan t à la nécessa i re 
discrétion dans la divulgation 
d ' i n f o r m a t i o n s sur les per­
sonnes, elle vaut aussi pour 
les autres catégories de per­
sonnels. 

P lus p r é c i s é m e n t , je ne 
considère pas le poids de la 
hiérarchie insupportable tant 
qu'el le relève de la cont inui­
té et des valeurs du service 
publ ic d 'éduca t ion . Cela ne 
nous dispense pas d'être v i ­
gi lants et observa teurs avi­
s é s des r i s q u e s de p r e s ­
sions pol i t iques. . . Quelques 

bonnes habitudes syndicales 
const i tuent un rempart inté­
ressant. 
Et nous savons fa i re va lo i r 
notre droit d 'expression syn­
dicale quand le besoin s 'en 
fait sent ir (sécuri té- respon­
sabilités, etc.). 

Exis tera i t - i l une manière 
S g e n - C F D T de di r iger un 
établissement? 

Je n'aurai pas la van i té de 
cons idérer m e s camarades 
"chefs Sgen" plus ve r tueux 
que les au t res . Ma is il e s t 
clair que nous nous accor ­
d o n  s au S g e n - C F D T s u r 
quelques valeurs clés c o m ­
m e le t ravai l en équ ipe , la 
place de l 'élève, l 'éducation 
à la c i t oyenne té , la place à 
accorder à la concer tat ion. . . 
Nous avons en c o m m u n de 
préférer les rapports de res­
p o n s a b i l i t é s aux r a p p o r t s 
h i é r a r c h i q u e s . Il ne m e 
semble pas excessi f d'aff ir­
mer que nous "notabi l isons" 
moins que d'autres. Et bien 
que le c o n c e p t m é r i t e r a i t 
que lques é c l a i r c i s s e m e n t s 
en synd ica t généra l , la no­
tion de "managemen t part i­
c ipa t i f " r é s u m e assez b ien 
notre manière de faire. 
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É q u i p e s de d i r e c t i o n 

L'EDEN A L'EST 
UNE DYNAMIQUE 

Peux- tu c i ter un e x e m p l e 
plus précis? 

Oui, je constate que les per­
sonne ls de d i rec t ion Sgen-
CFDT i n c a r n e n t s o u v e n t 
mieux que d'autres la capacité 
d'animer une authentique dé­
marche de projet d'établisse­
ment . Ils y démon t ren t une 
for te impl icat ion personnelle 
mais en même temps une vo­
lon té d 'y i m p l i q u e r auss i 
toutes les catégories de per­
sonnels (part icul ièrement les 
Atoss), les élèves, les parents 
et partenaires. Nous sommes 
loin de la "copie à rendre au 
rec to ra t " e t beaucoup plus 
près des positions Sgen-CFDT 
sur une saine autonomie des 
établ issements, dans le res­
pect de l'esprit des lois de dé­
cen t ra l i sa t ion (sol idar i té de 
bassins plutôt que concurren­
ce). 

Après dix ans, le chef n'a au­
cun regret? 

M e s qua t re ans en co l lège 
Zep, mes six ans en lycée sen­
sible et une récente mobil i té 
en Bresse constituent une ex­
périence passionnante et plus 
enr ich issan te in te l lec tue l le ­
m e n t et h u m a i n e m e n t que 
matériellement... 
Si j'avais un petit regret à expri­
mer, ce serait la diff iculté de 
continuer à pratiquer le syndica­
lisme général dans les sections 
de base. Pas de vraies difficul­
tés dans les relations avec les 
UPR ou la fédération. Je crois 
qu'il conviendrait d'engager une 
réflexion sur le type de relations 
entre "chefs" du Sgen-CFDT et 
adhérents de leurs établisse­
ments, relations qui ménage­
raient l'autonomie de réflexion 
et d'action de la section tout en 
la issant la p lace, dans des 
temps choisis, à un dialogue pri­
vilégié entre adhérents syndica-
lement égaux. 

Propos recueillis par 
Daniel Mansoz 
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Les chefs d'établissement syndiqués 
au Sgen-CFDT se sont regroupés, en 

Lorraine, autour de leur union 
professionnelle régionale. 

Une dynamique à conforter. 

D epuis de nombreuses 
a n n é e s , le d é v e l o p p e m e n t 
de l 'audience Sgen-CFDT au­
près des chefs d 'é tab l i sse­
m e n t es t une des pr ior i tés 
de l 'union professionnel le ré­
g iona le (UPR) de Lor ra ine . 
A n i m é e par un che f d ' é ta ­
b l i s s e m e n t qui t rava i l le en 
ét ro i te col laborat ion avec le 
secrétar iat de l 'UPR, l 'équi­
pe É d e n L o r r a i n e e s t un 
groupe de trente à quarante 
personnes qui essaie de se 
réunir à r y t hme t r imes t r i e l . 
A c c u e i l l i e par un d e s co l ­
l è g u e s du S g e n - C F D T au 
sein de son é tab l i ssement , 
l 'équipe se fixe des thèmes 
de travail tels que : 
• les p r o b l è m e s l i és à la 

fonc t ion ; 

•

•

l es c a r r i è r e s e t l e s 
d e ­mandes de muta t ion ; 

c h e f d ' é t a b l i s s e m e n t au 
Sgen-CFDT, que l les réali­
tés , quel les ex igences à la 
C F D T ;

• pol i t ique de l'UPR et de la 
CFDT Lorraine. 

A u S g e n - C F D T L o r r a i n e , 
l 'équ ipe Éden n 'est pas un 
g r o u p e à . p a r t q u  i " g è r e " 
ses a f fa i res dans un co in . 
B ien au con t ra i r e , c ' e s t la 
recherche d 'une dynamique 
c o m m u n e d a n s le c a d r e 
d ' i n t é r ê t s c o m m u n s . Pour 
les c h e f s d ' é t a b l i s s e m e n t , 
c 'est l 'appui sur une organi­
sa t i on Sgen et C F D T pour 
se f a i r e e n t e n d r e s u r les 
g rands doss ie rs rég ionaux 
d 'éducat ion. 

Une équipe à la recherche d'une 
dynamique commune dans le cadre 
d'intérêts communs. 

Pour les r e s p o n s a b l e  s du 
Sgen-CFDT plus part icul ière­
m e n t , c ' e s t la n é c e s s i t é 
d ' ê t r e en p r i se avec c e u x 
qu i pou r ron t fa i re é m e r g e r 
tous les p rob lèmes de choix 
et de gest ion init iés par les 
d é c i d e u r s des a d m i n i s t r a  ­
t i ons a c a d é m i q u e e t régio­
nale. 
Au jourd 'hu i , les chefs d'éta­
b l i ssemen t de not re région 
nous disent se sent i r " b i e n " 
au s e i n du S g e n e t de la 
CFDT Lorraine. 
L 'UPR, malgré ses moyens 
l im i tés , essaie de me t t r e à 
la disposi t ion de l 'équipe ré­
g iona le Éden q u e l q u e s ou ­
t i ls de commun ica t i on pour 
s 'adresser à leurs col lègues. 
Les che fs d ' é t a b l i s s e m e n t 
l o r r a i n s , a p p r é c i e r a i e n t 
d ' au t res out i ls enco re plus 
p e r f o r m a n t s é m a n a n t de 
di f férents niveaux. 

Patrice Sanglier 
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É q u i p e s de d i r e c t i o n 

A LA RECHERCHE 
D'ENSEIGNANTS 

Dans les établissements sensibles, l'urgence peut conduire 
à une réflexion qui sort des sentiers battus. Francis 

Beltran, chef d'établissement en Seine-Saint-Denis, repense 
le recrutement des enseignants dans ces établissements. 

Qu'est ce qui te paraît es­
sentiel au bon fonct ionne­
m e n t d 'un établissement 
sensible? 

La quest ion des moyens se 
pose avec beaucoup moins 
d'acuité que celle de la qualité 
des moyens humains mis en 
oeuvre. En effet, à quoi cela 
s e r v i r a i t - i l d ' a j o u t e  r des 
h e u r e s et des h e u r e s s ' i l 
n ' e x i s t a i t pas une v o l o n t é 
d'éduquer et d'enseigner dif­
fé remment? 

De ton point de vue, l'enga­
g e m e n t dans les p r o j e t s 
d o i t - i  l être, c o m m e c'est 
s o u v e n t le cas, laissé au 
bon vouloir de chacun ? 

Dans ces établissements clai­
rement repérés et identifiés, il 
est indispensable que chaque 
personnel , quel que soit son 
statut, adhère au projet inter­
ne, au projet plus global de 
q u a r t i e r ou de z o n e , sans 
avoir d 'état d 'âme face à tel 
ou te l partenariat. Dans ces 
quart iers ou plutôt dans ces 
cités, on est, par la force des 
choses, obligé de travailler en 
bonne intelligence avec la po­
lice et le parquet sans parler 
de la municipalité. 

Peux-tu citer des obstacles 
concrets? 

Dans l 'é ta t a c t u e l des 
contraintes de barème et de 
r é g l e m e n t a t i o n i n a d a p t é e , 
b e a u c o u p des p e r s o n n e l s 
n o m m é s ne sont pas et ne 
seront jamais en adéquation 
avec la dynamique de projet 
de l 'é tabl issement! Pensons 
aux chasseurs de prime : trois 
ans en zone sensible, c'est le 
billet pour le Sud ! 

Ch
am

br
e 

no
ire

 

Une rencontre entre les candidats potentiels et l'équipe de l'établissement 
pour contourner les obstacles actuels. 

Que proposes-tu pour amé­
liorer la situation? 

Notre proposition serait donc, 
dans le cadre du mouvement, 
d'accueillir, bien en amont de 
la décision d 'af fectat ion, les 
candidats potent ie ls, de leur 
faire passer quelques jours au 
con tac t , de voi r leurs réac­
tions face au projet et de tirer, 
avec eux, la conc lus ion qui 
s' impose. 

Le Sgen-CFDT propose que 
la rencont re a i t l ieu avec 
tous les membres de l'équi­
pe qu i sera ient amenés à 
d o n n e r aussi l eur avis . 
Qu'en penses-tu ? 

Oui, avec l'équipe de direction 
(chef , ad jo in t ) , l ' i n tendan t , 
l 'assistante sociale et, à ter­
me, quand le projet est bien 
a r r imé , avec la commiss ion 
permanente. 

La s i tua t ion te paraît-elle 
identique pour tous les per­
sonnels? 

Pour cer ta ins, c 'es t encore 

plus grave. Par exemple, il n'y 
a plus adéquation entre le sta­
tut de surveillant d'externat et 
la nécessité de terrain. 
Il convient, face aux situations 
locales t rès dégradées que 
nous connaissons dans notre 
d é p a r t e m e n t , de créer des 
métiers plus adaptés d'éduca­
teurs formés, avec une pers­
pective d'évolution de carriè­
re , avec des passe re l l es 
possibles entre différents ser­
vices publics qui s'impliquent 
dans le projet éducatif local. Ce 
sont là des pistes de ré­
f l e x i o n qui p o u r r a i e n  t per­
mettre d'augmenter sensible­
m e n t l ' adhés ion au pro je t , 
ainsi que l 'engagement per­
sonnel qui doit être nécessai­
rement très fort pour "réussir" 
dans ces quartiers difficiles, et 
d'améliorer la qualité du servi­
ce public qui se doit d'être le 
plus adapté et le plus perfor­
mant possible par rapport au 
public reçu, et aussi tout à fait 
c a p a b l e . d e s ' a d a p t e r aux 
changements. 

Propos recueillis par 
Daniel Mansoz 

Difficile pour 
un chef 

d'établissement 
de suivre 

les méandres 
des évolutions 
ministérielles 
successives. 

Il lui faut la foi ! 
Humeur. 

L e chef d'établissement, 
face à la dernière - et 

énième - rénovation du collège, 
est un peu dans la position du 
missionnaire chargé de conver­
t i r les peup lades locales. 
Conversion d'autant plus ardue 
q u e sa p ropre fo i dans les 
t e x t e  s sacrés es t assez va­
cillante, que le rituel est fluc­
t uan t et les révé la t ions tar­
dives. Mais, stoppons là une 
comparaison qui pourrait faire 
croire à une déconfessionnali-
sation ratée. Avec Bayrou, c'est 
fou, fou, fou. À peine les propo­
s i t i ons du Nouveau cont ra t 
pour l'École connues, que l'ex­
pér imentat ion des nouvelles 
s i x i èmes sur t r o i s cents et 
quelques collèges volontaires 
désignés démarre. Puis l'expé­
r imenta t ion es t général isée 
sans analyse, pour être ensuite 
pé renn isée . Et, pendant ce 
temps là, mobilisation générale 
sur de futurs programmes. Puis 
brutalement, f ini de jouer : la 
triple phase - expérimentation 
limitée, expérimentation géné­
ralisée, pérennisation - tourne 
court : cinquième, quatrième, 
troisième sont bouclées, le "ca­
lendrier de la rénovation du col­
lège" verrouillé. Qui versera une 
larme sur le pauvre principal qui 
s'est attelé à la préparation de 
la future rentrée à peine passée 
la précédente, pour obtenir une 
chiche DHG en janvier et qui 
voit les règles du jeu se modi-

É q u i p e  s de d i r e c t i o n 

LA POSITION 
DU MISSIONNAIRE 
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Ce qui compte n'est pas de proférer des savoirs, mais l'élève en tant que tel. 

f ier? Comme on trouve tout 
chez François Bayrou, notre 
chef d'établ issement va bien 
trouver un os à ronger. Il est 
convaincu du dé tou rnement 
des fameuses trois heures na­
guère dites de soutien mais re­
baptisées MLF car annexées, 
sans aucune sorte de spécifici­
té remédiative, par les Maths, 
les Langues, le Français. Et ces 
d iscuss ions de ch i f fonn ie rs 
pour seulement limiter l'horaire 
élève en 6  e  , consolidation com­
prise, à vingt-quatre heures et 
utiliser au moins mal la marge 
de deux heu res -p ro fs ! 
Comment, une heure de 
moins ? (mais non, mais non, 
officiel­lement, ce n'était pas 
quatre mais trois; timide 
objection ba­layée par les 
enseignants indi­gnés) et le 
p r o g r a m m  e de maths, et le 
programme d'an­glais, et le 
programme... Rayez la mention 
inutile ou allongez la liste ! Et 
tout cela pour aboutir à une 
heure dédoublée ici, une 
consolidation de papier là. 

LE SCEPTICISME 

Quant aux parcours diversifiés 
de cinquième, éludés l'an pas­
sé pour être apparus trop tardi­
v e m e n t , ils ne p rovoquen t 
qu'un scepticisme net. Mieux 
vaut se consacrer aux élèves 
en difficulté, lui rétorque-t-on. 
Sur la façon de gérer un cycle 
central au milieu duquel on in-

troduit une option obligatoire 
(LV2), la manière d'articuler une 
option technologique apparais­
sant en milieu de cycle central 
avec une option technologique 
- ni tout à fait la même, ni tout 
à fait une autre - en cycle final, 
les déclarations et textes suc­
cessifs n'ont guère levé ses in­
terrogations.
Eppur si muovel Et pourtant, 
el le t o u r n e la baraque. Il a 
même parfois l'illusion d'être 
pour quelque chose dans sa ro­
tation. L'aide à la construction 
du projet de l'élève, s'amorce 
cahin-caha. Les études dirigées 
de s i x i è m e son t ac t i ves . . . 
Derrière le scepticisme affiché, 
les déclarations idéologiques, la 
disponibilité est forte.
Placer l'élève au centre du dis­
posi t i f éducat i f , te l le est la 
boussole dans ce pilotage en 
eaux pas tou jou rs c la i res . 
Autrement dit, il va s'agir d'es­
sayer, malgré les pesanteurs, de 
jouer des maigres marges de 
manœuvre offertes par cet­te 
rénovation pour essayer de faire 
passer l'idée que ce qui 
compte, c'est l'élève et pas de 
proférer des savoirs. Idée fixe que 
notre chef d'établissement 
conforte en relisant de bonnes 
pages de l 'é loge des péda­
gogues d'Antoine Prost.

Jean-François Launay 
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P A S D E 
F O R M A T 

S O R T I E S S A N S 
I O N R E C O N N U  E 

L 'ar t ic le 5  4 de la loi q u i n ­
quennale stipule que chaque 
jeune do i t pouvoir acquér ir , 
avant de qui t ter le système 
é d u c a t i f , un premier d ip lô ­
me professionnel ( m i n i m u m 
niveau V , CAP/BEP). 
Le rô le de l 'École est d 'ac­
cueillir tous les jeunes qui le 
s o u h a i t e n t . El le d o i t d o n c 
o f f r i r u n v i s a g  e m u l t i p l e . 
Finis les a l i g n e m e n t  s u n i ­
f o r m e s des t ê t e s (pas t o u ­
jours blondes !) .
Les établ issements (en part i ­
c u l i e r p r o f e s s i o n n e l s e t 
techniques) ont au jourd 'hu i 
la possibil ité de se posit ion­
ner sur des c r é n e a u x n o u ­
veaux. 
D a n s p l u s i e u r s é t a b l i s s e ­
m e n t s , des f o r m a t i o n  s t rès 
d i v e r s e s p e r m e t t e n t d ' a c ­
cuei l l i r garçons e t f i l l es de 
seconde, première , t e rmina ­
le, ou m ê m e déjà bachel iers. 
Elles se d é r o u l e n t sur u n e 
a n n é  e s c o l a i r e . L 'essent ie l 
des enseignements porte sur 
la par t ie profess ionnel le , le 
but é t a n t le passage du d i ­
plôme en f in d'année scolai­
re. Ces f o r m a t i o n s o n t des 
taux de réussite t rès hono­
rables. Depu is deux ans , le 
CAP Ébéniste est à 1 0 0  % de 
réussite. Ces élèves peuvent 
ensuite envisager des pour­
su i tes d ' é t u d e s ou u n e re ­
cherche d ' e m p l o i . D ' a u t r e s 
é t a b l i s s e m e n t s o n t p l u t ô t 
chois i le c r é n e a u des bacs 
pro. 
Le d é v e l o p p e m e n t souha i té 
des o f f r e s d ' a p p r e n t i s s a g e 
ne doit pas faire oublier qu'i l 
s'agit d 'un contrat de travai l 
et que la recherche de l 'em­
ployeur est la condit ion pri­
m o r d i a l e de la f o r m a t i o n . 
Les lycées peuvent êt re can­
d idats e n o u v r a n t so i t une 
section d'apprentissage, soit 
une sect ion d'un CFA publ ic 

déjà ex is tant . C e t t e f o r m a ­
t i o n p e u t f a i r e a p p e l a u x 
p e r s o n n e l  s de l ' é t a b l i s s e ­
m e n t e t o u v r e d r o i t à des 
m o y e n  s de s e c r é t a r i a t , en 
fonct ion du nombre d'élèves 
en format ion . 
Dernier créneau un peu inha­
b i tue l : la f o r m a t i o n c o n t i  ­
nue. Chaque lycée a des po­
t e n t i a l i t é  s qui d o i v e n t ê t r e 
offertes à des stagiaires (re­
tour à l 'emploi , congé indivi­
duel de formation. . . ) . Il exis­
t e t o u t e u n e p a l e t t e d e 
format ions à durée var iable. 
Le chef d'établ issement a la 
responsabi l i té de s 'assurer 
de la qua l i té des ense igne­
ments dispensés e t du res­
pect des engagements. De la 
quali té du service of fer t dé­
pendront la sat isfact ion des 
u s a g e r s e t les r e t o m b é e  s 
pour le lycée tout entier . 
Chaque projet doit fa i re l'ob­
je t d 'une adhés ion de l 'en­
s e m b l  e de la c o m m u n a u t  é 
é d u c a t i v e , ê t r e s o u m i  s à 
l ' a p p r o b a t i o n d u c o n s e i l 
d 'administrat ion. 
Si c e r t a i n s on t des hés i ta ­
t ions , pour ne pas d i re des 
états d 'âme, trois réf lexions 
pour les convaincre : 
• On a toujours entendu dire 
que l 'apprentissage est mal 
f a i t , qu ' i l s ' apparen te à de 
l ' explo i ta t ion . . . Relevons le 
déf i e t m o n t r o n s q u e nous 
s o m m e s c a p a b l e s d e f a i r  e 
mieux. 
• Il fau t essayer de se met t re 
à la p l a c e d u p a r e n t q u i 
c h e r c h e une s o l u t i o n pour 
son e n f a n t . On se v e r r a i t 
alors très content de trouver 
une écoute et une solut ion.
• Le Service public d'Éduca­
t ion doit montrer ses capaci­
tés à s'adapter à l 'évolution 
de la société, de la vie e t des 
élèves.  

Marie-Hélène Meynet 
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É q u i p e  s de d i r e c t i o n 

L'EVALUATION 
EN 
QUESTION L'évaluation est 

nécessaire et 
indispensable 

au bon 
fonctionnement 
de l'École. Mais 
ses modalités 
actuelles sont 

contestables, et 
contestées. 
Il est temps 

d'agir. 

aui n'a jamais dit à un 
col lègue de conf iance 
ute sur tel p r o b l è m e  ; 

q u ' e s t c e q u  e t u en 
p e n s e s ? ». Tou t le m o n d e 
sait ça ho rm is , semb le - t - i l , 
les cadres supérieurs du mi ­
nistère. 
Le p r o b l è m e n 'es t pas de 
l ' e x i s t e n c e de l ' éva lua t ion 
mais de ses modal i tés. Une 
évaluat ion fo rma t i ve est in­
d i s p e n s a b l e p o u  r f a i r e le 
point sur sa pratique, ses ré­
su l ta ts au regard des bu ts 
qu 'on se fixe et de ceux que 
f i x e l ' i n s t i t u t i o n . Le "nez 
dans le guidon", il serait bien 
utile de bénéfic ier régul ière­
m e n t d 'un regard ex té r ieur 
qui ne serait surtout pas ce­
lui de la h i é r a r c h i e . T o u t 
a u t r e e s t le p r o b l è m e de 

De l'infantilisation, on est passé aux perversités de la déréglementation. Il 
est urgent d'obtenir enfin un véritable système d'évaluation. 

l ' é v a l u a t i o n n o r m a t i v e à 
l'égard de laquelle la plus ex­
t r ê m e m é f i a n c  e s ' i m p o s e . 
L ' éva lua t i on t e l l e q u ' o n la 
conçoit "en haut" ne sert, en 
fai t , qu'à classer pour just i ­
f i e r les d i f f é r e n c e s de 
sa­laires et d 'évo lu t ion de 
car­r ière. Lapsus révélateur , 
le min is tère présente 
l 'évalua­t ion dans le chapitre 
"recon­naissance matériel le". 

ÉVALUATION CONTESTÉE 

L'évaluat ion te l le que prat i ­
quée actuel lement, a mauvai­
se presse au Sgen-CFDT. À 
jus te t i t re . Les enseignants 
m è n e n  t r é g u l i è r e m e n t des 
a c t i o n  s de c o n t e s t a t i o n . 
Cependan t , les pe rsonne ls 
de direction peuvent présen-

ter une expérience in vivo de 
ce qui se passe lo rsqu 'e l le 
d i spa ra î t t o t a l e m e n t sans 
être remplacée par une véri­
table évaluat ion : arbitraire, 
o p a c i t é , u t i l i sa t i on des ra­
gots, des "on dit" ou, dans le 
me i l l eu r des cas , des " i m ­
pressions". Sans parler des 
c h e f  s d ' é t a b l i s s e m e n t ad ­
joints qui sont généralement 
i n c o n n u s d e s i n s p e c t e u r s 
d 'académie et rec teurs qu i 
les "pos i t i onnen t " pour les 
m u t a t i o n s . De l ' in fan t i l i sa­
t ion, on est passé aux perver­
sités de la déréglementat ion. Il 
est urgent d'al lumer les lu­
mières et d 'obtenir enfin un 
vér i table s y s t è m e d 'évalua­
t ion. 

- Gérard Giraud

P E R S É C U T É P E R S É C U T E U R 

Le chef d 'é tab l issement est 
lui-même un "évaluateur" des 
p e r s o n n e l s de l ' é t a b l i s s e ­
ment . Bien sûr, la campagne 
annuelle de notat ion est pour 
lui une obl igat ion s ta tuta i re 
c o m m e cel le de faire passer 
les examens pour les ensei ­
gnants. Est-il possible d'éva­
luer a u t r e m e n t ? Rencontrer 
indiv iduel lement les person­
nels, rédiger l 'appréciation et 
f ixer la note en leur présen­
c e , a p r è  s é c h a n g e  s 
( b i e n 

u t i les car on découvre sou­
vent la complexi té d'une vie 
là où l'on n'imaginait des cli­
c h é s ) , r é d a c t i o n  , dans cer­
t a i n s cas , d 'un r a p p o r  t cir­
c o n s t a n c i é , a r g u m e n t é , 
contradictoire, remis exclusi­
v e m e n t à l ' intéressé. . . Bref, 
une sorte de contra t interne 
c o m m e nous y inc i tera i t un 
m o d e r e s p e c t u e u x des per­
s o n n e s p r ô n é ( n e t t e m e n t 

moins ces temps-c i ) par les 
têtes pensantes du ministère. 

Il faut bien dire que ce genre 
de pratique n'est pas couran­
t e , voire suspecte dans le mi­
l ieu. Reste que la situation de 
p e r s é c u t e u  r p e r s é c u t é de ­
vra i t normalement rendre le 
chef d'établissement prudent 
et nuancé en la mat iè re . Ce 
n'est pas toujours le cas, tant 
il est vrai que le pouvoir subi 
g é n è r e p a r f o i s des p h é n o ­
mènes de compensation irra­
t ionnels dans celui que l'on 
exerce ! 

D É F I N I R 

L E M É T I E R 

Pourquoi le Sgen-CFDT de-
mande-t - i l avec insistance 
depuis longtemps la défini­
t ion du mét ierd 'Éden ? Elle 
devrait permet t re de savoir 
c la i rement ce qui est sus­
c e p t i b l e d ' ê t r e d e m a n d é 
aux chefs d 'établ issement , 
ce sur quoi ils seront éva­
lués, une par t ie de ce sur 
quoi sera déterminé le pro­
f i l du moment . Cela est une 
condi t ion nécessaire, b ien 
que n o n s u f f i s a n t e  , p o u r 
a s s a i n i r l es o p é r a t i o n s 
d'évaluation et de mutat ion 
de ces personnels. 
Depuis sept ans, le ministè­
re n'a pu mener à te rme au­
c u n e c a m p a g n e de n o t a ­
t ion. 
Le S g e n - C F D T p e n s e q u e 
l 'absence d 'un r é f é r e n t i e l 
du mét ie r n'est pas é t ran ­
gère à c e t t e s i tua t ion qu i 
g é n è r e l ' o p a c i t é , n o t a m ­
m e n t p o u r les o p é r a t i o n s 
de m u t a t i o n . L ' e x i s t e n c e 
d ' u n r é f é r e n t i e l p o u r r a i  t 
aussi clarif ier les l imites de 
la fonct ion des personnels 
de d i r e c t i o n , puisque leur 
statut ne déf ini t aucun ho­
ra i re , ni h e b d o m a d a i r e n i 
même annuel . 
Les a v a t a r s d u m o m e n t 
q u a n t a u x f e r m e t u r e s 
d ' é t a b l i s s e m e n t s e t a u x 
s e r v i c e s d e v a c a n c e s e n 
sont une c o n c r é t i s a t i o n : 
dans le vide actuel , le chef 
d 'établ issement et son ad­
joint deviennent le point de 
convergence des exigences 
( q u e l q u e f o i s c o n t r a d i c ­
toires) de l 'État, des collec­
t iv i tés locales et des usa­
gers... 
Un r é f é r e n t i e  l p e r m e t t r a 
enfin à chacun de savoir où 
il va et préservera la hiérar­
ch ie d ' u n f l o u m ê m  e pas 
a r t i s t i q u e q u i n ' a b o u t i t 
qu'à des absurdités ou des 
abus d o n t la d e s c r i p t i o n 
pourra i t f a i r e l 'objet d 'un 
roman . La pol i t ique amor­
cée par Lionel Jospin al lait 
d o u c e m e n t dans ce s e n s ; 
ce n 'est pas le cas de la 
l igne s u i v i e par F r a n ç o i s 
B a y r o u . R a i s o n de p l u s 
pour p r é s e n t e r un p r o j e t 
cohérent . Le Sgen-CFDT y 
travail le. 

René Grégoire 
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L E C T U R E

POUR UNE 
ORIENTATION 
RÉUSSIE AU COLLÈGE 

Ce livre apporte avant 
t o u  t d e  s r é p o n s e s 
concrètes à tous ceux 
qui se posent maintes 
quest ions sur l'orienta­
t ion : calendrier et par­
t e n a i r e s  , r e p r é s e n t a ­
t i o n e t a t t e n t e s d e s 
élèves, l iens entre ré­
s u l t a t  s s c o l a i r e s e t 
c h o i x d ' o r i e n t a t i o n , 
s tages en en t repr ise , 
i n f o r m a t i o n  s sur 
les c u r s u s e t 
m é t i e r s . . . Trente trois 
f iches syn­thé t iques 
on t été éla­borées 
autour de ces axes. 
El les on t avant tout 
trois ambi t ions : - art iculer l 'or ientat ion 
a v e  c l es a u t r e s a p ­
prent issages ;
- développer un travail 
d 'équipe entre les par­
t i e s c o n c e r n é e s . La 
notion d 'équipe éduca­
t i v e n ' e s t pas un 
s i m p l e s u p p l é m e n t 
d ' â m e . Elle es t m i s e 
en avant t rès concrè ­
t e m e n  t c o m m e u n e 
nécessi té absolue. Le 
problème de l 'existen­ce 
et de l'efficacité de la 
concer ta t ion est au 
centre de la probléma­
t ique des auteurs. 

- p r o m o u v o i r une dé ­
m a r c h e con t rac tue l l e 
avec l 'é lève afin d 'a i ­
der ce dern ier à t rou ­
v e r s e  s o b j e c t i f  s e t 
ses stratégies person­
nelles.
La réf lexion sur la mo­
t i va t i on e s  t t r ès p ré ­
s e n t e  . Ce l i v re e s t 
é g a l e m e n t un p l a i  ­
doyer pour une évolu­
t i o  n du rô le du 
conseil ler d'or ientat ion 
psycho logue . Il inc i te 
enfin à se saisir posit i­
v e m e n t d e s c o n f l i t s 
q u o t i d i e n s a v e c l es 
élèves pour mieux les 
dépasser. Il est de tou­te 
évidence le fruit de 
pratiques de terrain.  

A. Carré, B. Coutton, 
É. Verstraete, Pou r 
une or ientat ion réussie 
au col lège, Nathan pé­
dagogie, 144 pages.

P E T I T E S 
A N N O N C E S 
Annonces gra tu i tes 
pour les adhéren ts 
( jo indre la bande-adresse 
de Profes­sion Éducation), 
payantes pour les 
autres : 40 francs la ligne 
de trente signes. 

• Prague - Loue apparte­
ment. Tel : 01 60 72 62 48 (le 
soir)

• 07 - Nord-Ardèche. Anno-
nay 10 km, dans petit villa­ge, 
mais. 6-7 pers. avec pe­tite 
cour et garage. R-d-c : grande 
pièce ; cuisine ; sal­le de 
séjour ; coin TV. 1" ét : 3 
ch. ; SdB ; INC. Juin à 
septembre, 900 F par sem. Tel: 
04 76 50 23 60

• 06 - La Napoule (près de 
Cannes). 900 m de la mer 
dans rés. avec piscine. Vd 
appart. T3, 80 m2 : séjour 
(30 m'), SdB, WC, balcon 
(23 m2), jardinet (110 m2), 
cave, garage. 960 000 F. Tel: 
04 93 13 66 08

• Échange appart. F5 situé 
à La Rochelle contre équi­
valent ou F4 situé à prox. 
mer entre Cannes et St-Tro-pez 
entre le 15/07 et le 31/07. 
Tel : 05 46 42 2149. 

• Bretagne • Lorient • Été 
1997, loue maison dans jar­din 
- confort calme et so­leil. 
Cuis., chbre (2 lits 1 pers.). 
Tél.: 02 97 64 19 49 

M Directrice ou DA pour en­
cadrer centre de vacances 
et de loisirs. Nathalie - 
in­firmière DE - souhaite 
ef­fectuer son stage 
pratique BAFD (15 jours 
mini, sauf août). 
Tel : 01 69 06 07 37 ou 
05 5532 10 50 

• 33 - Lacanau - Loue dans 
domaine privé 600 m lac, 
12 km océan, petite maison 
tt confort (TV, LV), jard. 
barb. dans les pins. Tennis, 
équitation possible. 
2 800 F/sem. (juillet, août). 
Tel : 05 56 02 95 40

• 06 • Nice - Loue F4 meu­
blé, terrasse plein sud, 
dans villa. Mer proche. 5 
pers. Juin-septembre 
3 500 F/quinz. ; juillet-août 
4 000 F/quinz. Charges en 
plus. 
Tel: 04 93 97 02 11 

• 51 - Reims - Vd apparte­
ment ancien, TBE, hyper-
centre, rue très tranquille. 1" 
étage, 6 pièces, 185 nf. 2 
greniers aménageables, 3 
caves, jard. 120 m2, gar., 
atelier 30 m2. Prix : 1,6 MF. 
Tel :0326 09 35 66

• 06 • Nice - Cimiez - Loue 
appt F2 (cave et garage) 
70 m2, grand standing, 
quartier résidentiel. 3 800 F  
+charges. 
Tel : 04 50 36 85 72 

• 06 - Près de Grasse - Loue 
mobil home tt cft de 30 m2, 
jard. privatif dans camping 
â ô û , piscine. Du 12/07 au 
31/08, 2 500 F/sem., 
4 600 F/quinz. tt compris. 
Tel : 04 93 40 83 08

• 34 - Montpellier - Loue ds 
petit imm., T4 très clair, 
86 m2, balcon, cellier, par­
king. Charges et loyer mo­
dérés. Tel : 04 67 40 26 33 

• Échange - Village 700 m 
ait. • 25 - appt. 5 pers, tt cft, 
bien situé, contre appart. 
ou mais, dans 33, région 
Lacanau, pour semaine du 12 
au 19 juillet 1997.
Tel : 03 81 86 62 78

• 21 - Vds camping-car 
Ford cellule Moreau 1981, 50 
000 km, essence, 4/5 
couchages, climatisation, 
chauffage au gaz. TB état. À 
voir. 36 000 F (à déb.). Tel: 
03 80 49 74 16 

M 91- Brétigny - RER C. Cal­
me. Mais. BE, terrain arboré 
641 m2, ss sol tôt, gar. 2 
voit, 125 nf hab. RC : séj. 
avec cheminée et balcon, 
cuis, équipée, sdb, WC, 
2 chbres. Étage : 2 
chbres, bur., sdb et WC 
neufs. 1 190 000 F. 
Tel : 01 60 84 34 08 

• 85 • St-Hilaire-de-Riez • 
calme, prox. forêt et mer, 
terrain arboré 860 m2, mai­
son plein-pied 120 m2, en­
trée, séjour avec cheminée, 
4 chbres avec placards, 
WC, sdb, gde cuis, équipée, 
terrasse couverte. Gar., 
chaufferie (fioul) avec 
douche, lavabo. 800 000 F. 
Tel : 01 60 84 34 08

• Anim. Bafa, JH 18 ans, 
parents enseignants,
cherche stage pratique 

 Bafa pour juillet ou 
août 97. Tel : 04 50 52 55 
03 

• 44 - La Turballe (port de 
pêche près de la Saule! - 

P A

Loue, du 12/07 au 16/08, 
maison 2 ch., tt cft, jardin, 
terrasse, vue sur les marais 
de Guérande. 2 000 F/sem. 
Tel : 02 40 62 87 01 

U 13 - Provence • 10 km St-
Rémy - loue mas 
ombragé, cuis., séjour, 2 
chbres, bains, sem. 1 800 
F, quinz. 3 000 F. 
 Tel : 04 72 07 95 50 

M 33 - Arcachon • Villa 4/5 
pers. jard. 1 000 m2, prox 
port et commerces. 2 
chbres, dble séj., tt confort, 
gar. Mai :2 500F/quinz. Juin-
septembre : 3 500 F/quinz.; 
Juillet : 6 500 F/quinz., 
12 000 F/mois. 
Tel : 05 45 84 85 53 

• 31 - Près de Toulouse (27 
km, sud-est) • Vd mais. 7/8 
pièces, 175 m2 hab., 1,6 ha 
terrain arboré, 95 U.
Tel : 05 56 84 15 05 (le soir)

• 56 - Arzon • Golfe du Mor­
bihan - Loue mais. 4/5 pers. par 
quinz., juillet et août. Tel : 
02 97 53 76 07

• 44 • Savenay (près 
Nantes) - Unique. Vd mais.
(1991) dans résidence, 5 
pièces, cuisine, sdb équi­
pées, garage, jardin 100 nf, 
calme, plein sud.
Tel : 03 89 67 88 23 ou 03 
89 67 81 25

• 84 • Collègues échangent 
(V" quinzaine août ou 
autre) petite maison Pro­
vence (logt 4 pers.), 25 km est 
d'Avignon, calme, bord 
rivière, contre équivalent Val-
de-Loire-Sologne (entre 
Orléans et Cholet).
Tel : 06 08 43 76 37 (soir)

• 29 - Pont-l'Abbé • Vend, 
dans petite résidence cal­me, 
centre ville, proche grande 
surface, seuls ou sé­parés, F3 
avec loggia et stu­dio 33 nf 
(séjour avec coin cuisine, 
chambre, WC, sdb) avec park. 
et en RDC, TBE. Tel: 02 98 87 
03 17

• Multipropriété • Maeva 
Club-Hôtel • Vd, Serre-Che­
valier, studio 4 pers., plein 
sud, vue imprenable, pisci­ne 
privée, tout confort. 4' 
semaine de mars : 15 000 F. 15 
au 30 juin : 15 000 F. Tel : 
03 25 87 49 56 

H Espagne • Andorra-la-Vel-
la - Loue gd logt, toute pé­
riode, gd cft (cheminée 
l'hi­ver). Tel : 00 (376) 829 5 
21 ou 00 34 3 895 42 41 

• 83 - Bormes plage • T2, 
4/5 pers., tt conf., TV, tel, 
park, plage 400 m, prox 
comm, 1300 à 2 000 F/sem. 
Tel:04 94 78 82 22  

U 12 • Centre Salles-Curan 
• Loue T3, 75 nf, poss. 8 
cou-ch., 1 km lac de 
Pareloup,. WE, sem., 
quinz., du prin­temps à 
l'automne. 
Tel : 05 65 67 38 93 (h r) 
• Limite Cherbourg/Ode-
ville • Vd appt F4, 80 nf, 2" 
étage, calme, bien exposé, 
ds résidence. 450 000 F. Tel: 
02 98 37 61 17 

M 06 • Nice • Loue F2, 50 
m plage, vue mer, 
terrasse, garage. Tel : 04 
94532123 ou 04 94 96 91 
35 
• 22 - Buguélès-Penvenan -
Vdl 100 m2 terrain à bâtir, 
bord de mer. 110 000 F. 
Tel : 03 25 32 69 65

• 89 - Loue belle maison tt cft 
dans village bourgui­gnon. 
Gd séj avec chem., 5 chbres 
(9 pers.), 2 salles d'eau, 
terrasse, jard. arboré. Tel : 03 
88 84 57 39

• Vd 306 Sillage, 4 portes, 
essence, rouge, modèle 97, 
vitres teintées, ferm. cen-tr., 
couche au garage, libre fin 
juin. Tel :038198 59 60 

• 64 - Anglet - Loue petite  
maison avec jardin pour 2 à 
3 personnes, à 3 km des 
plages. 2e quinzaine août,
3 200 F. Tel : 05 59 03 88 25

• 13 - Velaux - Loue maison T5, 
3 chbres, cuisine équi­pée, 
jardin 500 nf, calme. 18 km 
Aix-en-Provence, 30 km 
Marseille. Du 12 au 26/07 
et du 02 au 16/08.
2 500 F/semaine.
Tel: 04 42 74 77 90 

• 24 - Proximité les Eyzies 
( 10 km) • Sarlat - Loue mais, 
restaurée, 6/8 pers, en plei­
ne campagne, piscine 12x6 
m, 3 chbres, 2 sdb, cuis, 
équip., gd séjours, à man­
ger, terrasse. Ferme 
équestre à prox. Juin-sep­
tembre : 3 000 F/sem. 
Juillet -août : 4 000 F/sem. 
Tel : 05 53 03 26 52 

• Iles, lac, canaux hollan­
dais sur péniche à voile ou 
à moteur conf. av. skipper. 
Ports pin., musées, poss. 
étapes à vélo. Insc. indiv. 
ou par cab. double. 2 800 F à 
3 360 F/sem. p pers. tt 
comp. Tel : 05 59 68 93 43  
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M É T I E R 

B A C P R O F E S S I O N N E L 

L'ORAL RECALÉ 
La Direction des lycées et collèges a décidé de supprimer 

l'épreuve orale de français au bac pro. 
Le Sgen-CFDT a dénoncé cette mesure 

qui pénalise les élèves. 
Explications. 

Malgré l'opposition
des o rgan i sa ­

tions syndicales, la réfor­
me de l'épreuve de fran­
çais au bac pro n'entrera 
pas en vigueur à la ren­
trée prochaine. Un oral, 
en lien avec les périodes 
de fo rmat ion en mi l ieu 
professionnel (coefficient 
1), deva i t s ' a jou te r à 
l'épreuve terminale écrite 
(coefficient 2). L'évalua­
tion de cet oral aurait eu 
lieu en contrôle en cours 
de formation (CCF). Der­
n ièrement , la Direct ion 
des lycées et co l lèges 
(DLC) a décidé de suppri­
mer cette réforme, avant 
même sa mise en appli­

cation, sous prétexte que le 
nombre d'évaluations 

possibles par CCF est li­
mité réglementairement 

à trois épreuves du bac 
maximum. Or, sont déjà 
validées de cette manière 
les épreuves d'enseigne­
m e n t p r o f e s s i o n n e l , 
d ' a r t s , e t d 'EPS. Par 
ai l leurs, la DLC re fuse 
d'instaurer une épreuve 
orale ponctue l le car le 
n o m b r  e de cand ida ts 
(97 400 inscrits à la ses­
sion 1997) ne le permet­
trait pas. Le Sgen-CFDT 
est donc intervenu, tant 
en commission spéciali­

sée qu'en séance pléniè-re 
du Conseil supérieur de 

l'Éducation, pour de­
mander le maintien d'une 
épreuve orale au bac pro. 
Être capable de s'expri­
mer est indispensable, 
quelle que soit la profes­
s ion e n v i sa g é e . Un 
simple contrôle terminal 
écr i t ne p e r m e  t pas 
d ' é v a l u e  r les c o m p é ­
t e n c e s requ ises pou r 
exercer un métier. Le bac 
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Malgré le soutien unanime des autres organisations syndicales, la 
DLCa refusé de prendre en compte les propositions du Sgen-CFDT. 

"général" comporte une 
épreuve orale. Le bac pro 
n'en mérite-t-il pas une? 
Par ailleurs, les élèves de 
LP ont acquis des com­
p é t e n c e  s en oral e t 
éprouvent de sérieuses 
difficultés à l'écrit. Il serait 
injuste de continuer à ne 
sanctionner des savoirs 
et des savoirs-faire que 
dans des domaines qui 
leur sont le plus défavo­
rables. 

DÉVELOPPER 
L'INTERDISCLPLINAniE 

Pour l 'enseignant, l'ins­
tauration d'une épreuve 
orale, en lien avec les pé­
riodes de format ion en 
milieu professionnel, ne 
peut qu'aider à l'intégra­
tion du français dans la 
formation professionnel­
le. Cela permettrait le dé­
veloppement du travail in­
terdisciplinaire avec les 
co l lègues d ' ense igne ­
ment professionnel, tout 
en rendant l 'élève plus 
conscient de l'importance 
de l'expression. Le Sgen-

CFDT a sou l i gné que, 
comme le permet le rè­
glement général de l'exa­
men , " l 'éva luat ion des 
épreuves p o n c t u e l l e s 
peut, pour partie, prendre 
en compte les résultats 
des travaux réalisés en 
cours de format ion" . En 
ce qui concerne le type de 
situations d'évaluation en­
visageables, il suffirait, par 
exemple, de se reporter 
au texte concernant la va­
lidation des candidats ins­
crits par la voie de la for­
mation continue, ce qui 
aurait de plus pour mérite 
d'éviter la distorsion entre 
les diplômes obtenus par 
différentes voies de for­
mation. Malgré le soutien 
unanime des autres orga­
nisations syndicales, la 
DLC a refusé de prendre 
en compte ces proposi­
tions. Le doyen de l'ins­
pection générale de Fran­
çais, proche des positions 
du Sgen-CFDT sur cette 
question, rencontrera pro­
cha inement ses repré­
sentants. 

Catherine Ducarne 

LYCEES PROFESSIONNELS 

Les PLP des CFA publics de 
Strasbourg dans l'action 

D e p u i s la m i s e e n p l a c e d e 
l ' a n n u a l i s a t i o n d e s s e r ­
v i c e s , le S g e n - C F D T a a p 
­p e l é l e s p e r s o n n e l s 
d e s C F  A à s e m e t t r e e n 
g r è v e le 2 6 s e p t e m b r  e e t 
le 3 avr i l d e r n i e r , p o u r 
s ' o p p o s e r à 
l ' a n n u a l i s a t i o n " s a u v a g e " 
d e s s e r v i c e s d e s PLP ( ré ­
c u p é r a t i o n d e s j o u r s f é r i é s 
e t d e s a b s e n c e s l é g a l e s , 
a m p l i t u d e de s e r v i c e p o u ­
v a n t a l l e r j u s q u ' à 3 0 
h e u r e s h e b d o m a d a i r e s , 
c a l e n d r i e r s c o l a i r e n o n 
r e s p e c t é . . . ) . 
L  e S g e n - C F D T 6 7 e n a s ­

s e m b l é e g é n é r a l e a 
d é f i n i d e u  x p r i n c i p e s : 
- D é n o n c e r la m i s e e n p l a  ­
c e d e l ' a n n u a l i s a t i o n  .
- N é g o c i e r les g a r d e s f o u  s 
d e s o  n a p p l i c a t i o n .
Il a f a l l u la g r è v e d u 3 avr i l 
p o u  r q u e l e r e c t o r a  t 
r e ­v i e n n  e s u r s e s 
p o s i t i o n  s i n i t i a les . 
Le t e x t e e s t lo in d e d o n ­
n e r e n t i è r e s a t i s f a c t i o n a u 
S g e n - C F D T qu i appe l l e l es 
p e r s o n n e l s à a g i r d a n s 
c h a q u e C F  A p o u r q u e l es 
g a r a n t i e s o b t e n u e s r e n ­
t r e n t e n a p p l i c a t i o n . 

CIO 

L'orientation, une priorité? 

L ' o r i e n t a t i o n n ' e s t p a s la 
p r i o r i t é . Le d é c a l a g e e n t r e 
les d i s c o u r s o f f i c i e l s e  t la 
réa l i té e s t c o n s i d é r a b l e . 
L ' a c t u a l i t é , p o u  r l e s 
c o n s e i l l e r s d ' o r i e n t a t i o n -
p s y c h o l o g u e s , c ' e s t l ' a s ­
p h y x i e d e la f o r m a t i o  n d i s 
­p e n s é  e a u x n é o -
r e c r u t é s , l a u r é a t s d e s 
c o n c o u r s . L e s c e n t r e s d e 
f o r m a t i o n d e  s u n i v e r s i t é s 
d ' A i x - M a r s e i l l e I e t d e 
Li l le III o n t v u l e u r s c r é d i t s 
a m p u t é s d e s d e u x t i e r s , 
e t s o n  t f o r c é s d e re ­
d e m a n d e r c h a q u e a n n é e 
u n f i n a n c e m e n t . C o m m e 
s' i l n 'a l la i t pas de s o i p o u 
r le m i n i s t è r e de leur 
d o n n e r 

les m o y e n s d ' a s s u r e r a u x 
f o n c t i o n n a i r e  s la 
f o r m a t i o n p r é v u e d a n  s 
l e s t e x t e s . L ' I ns t i t u t 
na t i ona l d ' é t u d e s d u 
t r a v a i l e t d ' o r i e n t a t i o n 
p r o f e s s i o n n e l l e ( Ine top) , à 
la f o i s c e n t r e d e f o r m a t i o n 
e t d e r e c h e r c h e  , 
v e r r a i t é g a l e m e n t s e s 
c r é d i t s ba isse r d e 
m a n i è r e c o n s é ­q u e n t e . 
Le S g e n - C F D T a in te rpe l l é 
à p l u s i e u r s r e p r i s e  s le 
c a ­b i n e t d e F r a n ç o i s 
B a y r o u sur c e s u j e t . U n 
e in i t ia t ive i n t e r s y n d i c a l e 
dev ra i t in ter ­ven i r le 1 5 
m a i , jou r d e la 
d é l i b é r a t i o n d u j u r y d 
u c o n c o u r s d e CO-P . 
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M É T I E R 

PREMIER DEGRE 

Concours 1997 
C e s o n t f i n a l e m e n t 9 4 0 0 
p r o f e s s e u r s d e s é c o l e  s 
q u i s e r o n t r e c r u t é s e n 
1 9 9 7  . 8 5 0 0 a  u 
c o n c o u r s e x t e r n e , 7 0  0 
a u s e c o n d c o n c o u r s 
i n t e r n  e e t 2 0  0 a u cyc l e 
p r é p a r a t o i r e  , so i t 
g l o b a l e m e n  t 1 0 % 
d e m o i n s q u ' e  n 1 9 9 6  . 
A p r è s p l u s i e u r s s e m a i n e s 
d ' i n d é c i s i o n , le g o u v e r n e ­
m e n t a d o n  c r e n o n c é à la 
m a n i è r e b r u t a l e p r ô n é e 
par B e r c y qu i s o u h a i t a i t a l ­
ler e n c o r e p l u s l o i n d a n s 
la b a i sse d u r e c r u t e m e n t  . 
M a i s ne n o u s y t r o m p o n  s 
p a s . Si c ' e s t la m é t h o d  e 
d o u c e qu i a é t  é 
p r i v i l é g i é e c e t t e a n n é e , la 
v o l o n t  é p o ­l i t i q u e d e 
s u p p r i m e r d e s e m p l o i s 
d a n s l e s é c o l e s r e s t  e 
b ien r é e l l e . En d e u x 
a n n é e s  , l e n o m b r e 
d e p l a c e s o f f e r t e s 
a u  x c o n c o u r s a u r a 
c h u t é d  e 1 6 % . 
A v a n t m ê m e l e r é s u l t a t 
d e s é l e c t i o n s , l e s p r o ­
m e s s e s é l e c t o r a l e s d e la 
m a j o r i t é g o u v e r n e m e n t a l e 
e n m a t i è r e d ' e m p l o i s p u ­

b l i cs s o n t d o n c e n t r a i n d e 
s e c o n c r é t i s e r  . U n e p o l i ­
t i q u e d é n o n c é e p a r l e 
S g e n - C F D T , qu i s ' e s t a u s s  i 
é l e v é c o n t r  e u n e d é c i s i o n 
t a r d i v  e qu i aura l a i ssé j u s ­
q u ' a u b o u  t q u e l q u e 5 0 0 0 
0 c a n d i d a t  s d a n s l ' i g n o r a n c 
e d u n o m b r e d e p l a c e  s 
o f ­f e r t e s par a c a d é m i e  . 

Stage en 
responsabilité 

M a u v a i  s c o u  p d u m i n i s t è ­
re . Il i n f o r m e qu ' i l r e n o n c  e 
à f a i r e p a s s e  r d e 8 à 1 2 
s e m a i n e  s le s t a g  e e n r e s ­
p o n s a b i l i t é d e s P E 2  . M a i s 
i l é c r i t , d a n  s l e m ê m e 
t e m p s , a u x d i r e c t e u r s 
d ' I U F M p o u r l eu r d e m a n  ­
d e r d ' e n g a g e r la r é f l e x i o  n 
s u r c e t t e q u e s t i o n . . . e t les 
i n v i t e - t o u s - à e x p é r i m e n ­
t e r u n a l l o n g e m e n t d e 
d e u  x s e m a i n e s d è s 
1 9 9 7  . C e t t e m e s u r e e s t 
d a n g e  ­r e u s e . El le r e m e t 
e n c a u ­s e l ' éq u i l i b re d e la 
f o r m a ­t i o n e t n e r é p o n  d 
à la q u e s t i o n q u i e s t 
p o s é e a u x I U F M : 
c o m m e n t 

SECOND DEGRE 

Philosophie : la question reste ouverte 

L ' e n s e i g n e m e n t d e la p h i ­
l o s o p h i  e a u l y c é e v a m a l . 
L e m i n i s t è r e p r o p o s e d e 
n o u v e a u x p r o g r a m m e s 
« a l l égés » e n s u p p r i m a n t 
d e s n o t i o n s c o m m e « l ' in­
c o n s c i e n t » o u la 
« c u l t u r e » ! 
À l ' i ssue d e la « c o n s u l t a ­
t i o n n a t i o n a l  e » e  t a p r è s 
la r é a c t i o n c r i t i q u e 
d u C o n s e i  l n a t i o n a  l d e 
s p r o ­g r a m m e s , u n 
n o u v e a  u p r o j e t e s t 
p r o p o s é  . 
Il s e s i t ue t o u j o u r  s d a n  s 
la p e r s p e c t i v e d ' u n 
t o i l e t t a  ­g e d e  s 
p r o g r a m m e  s d e p h i l o , 
s a n  s r e m i s e e n c a u ­s e d e 
c e q u i e s t l e u r c a ­
r a c t é r i s t i q u e a c t u e l l e . C e 
n e s o n t p a s d e  s 
p r o ­g r a m m e s s c o l a i r e s  , 
c ' e s t -à-d i re d é l i m i t a n  t e t 
f o r m u ­l a n t l e s 
p r o b l è m e s 
f o n d a m e n t a u x s u r l e s ­

q u e l s l e s é l è v e s d o i v e n t 
e t p e u v e n  t s e p r é p a r e r 
à ê t r e i n t e r r o g é s . O r , 
c e n ' e s t p a s d ' u n e l i b e r t é 
a b ­s o l u e q u e l e s é l è v e 
s e t l e s e n s e i g n a n t s d e 
p h i l o o n t b e s o i  n a u j o u r d ' h u i . 
S a u f à r e n d r e l es p r o f e s ­
s e u r s d e Phi lo p e r s o n n e l ­
l e m e n t r e s p o n s a b l e s d e s 
é c h e c  s ( i n é v i t a b l e s d a n 
s c e s c o n d i t i o n s ) , d e 
l ' e n ­s e i g n e m e n t 
p h i l o s o  ­p h i q u e . 
Il e s t u r g e n  t q u e la r é ­
f l e x i o  n i n i t i é e pa r l e s t r a ­
v a u x d e D e r r i d a e t 
B o u v e r e s s e s o i t r e p r i s e 
p o u r c o n c e v o i  r e n f i n u n 
p r o g r a m m e c o n s t i t u é d e 
p r o b l è m e s d o n t l ' e x a m e n 
f e r a i  t s e n s p o u r l es é l è v e s 
e t q u i d o n n e r a i t u n e m i s ­
s i o n d ' i n t é r ê t g é n é r a l e 
a u x p r o f e s s e u r s  . 

m i e u x a r t i cu l e r p r a t i q u e e t 
t h é o r i  e ? El le e s t 
i n a c c e p ­t a b l e c a  r e l le v i s e 
à t e r m e à u t i l i s e r l e s 
s t a g i a i r e  s c o m m e 
m o y e n s d ' e n s e i ­
g n e m e n t , e n p a r t i c u l i e r 
p o u  r l e s d é c h a r g e s d e 
d i ­r e c t i o n p u i s q u ' i l e s t 
p r o p o  ­s é u n  e f o r m u l e 
d e s t a g e d ' u n e j o u r n é e 
par s e m a i n e s u r t o u t e 
l ' a n n é e  . 

Plus féminisé 
et plus jeune 

8 9 9 3 p r o f e s s e u r s d e s 
é c o l e s o n t é t é r e c r u t é s e n 
1 9 9  6 p a r la v o i e 
d u c o n c o u r s e x t e r n e  . 
P a r m  i 

c e s n o u v e a u x e n s e i ­
g n a n t s , 8 3 , 4 % d e 
f e m m e s . C ' e s t la p r e m i è 
­r e f o i s q u ' u n t a u x 
a u s s i é l e v é e s t a t t e i n t . 
L ' é d u c a  ­t i o n p e u t - e l l e s e 
s a t i s f a i r e d ' u n t e l 
d é s é q u i l i b r e q u i f a i  t 
q u e d e p l u s e n p l u s 
d ' e n f a n t s n e c o n n a i s s e n t 
d u r a n t l e s h u i  t 
p r e m i è r e s a n n é e s d  e 
l e u r s c o l a r i t é q u e d e s 
e n s e i g n a n t e s ? 
A u t r e c o n s t a t , le r a j e u n i s ­
s e m e n t d u r e c r u t e m e n 
t 

s e p o u r s u i t  . La p a r t d e 
s m o i n s d e t r e n t e a n s 
e s t p a s s é e d  e 7 7 % e n 
1 9 9  3 à 8 8 % e n 1 9 9 6 . 
L ' a t t r a c t i v i t é d u c o n c o u r s 
s e m b l e s ' ê t r e s t a b i l i s é e 
a p r è  s a v o i r e x p l o s é e n t r e 
1 9 9  2 e t 1 9 9 5 . 5 5 5 8 5 c a n ­
d i d a t s - s o i t c i n q c a n d i d a t s 
p o u  r u n e p l a c e - s e s o n t 
i n s c r i t s e  n 1 9 9 6 . Ce la 
re ­p r é s e n t e u n  e b a i s s e 
d e 17 % e n u n a n  , b a i s s e 
d u e t r è s c e r t a i n e m e n t à la 
d a t e u n i q u e r e t e n u e p o u r 
l ' e n ­s e m b l  e d e s 
a c a d é m i e s , c e qu i e x c l u a i t 
t o u t e c a n d i d a  ­t u r e 
m u l t i p l e c o n t r a i r e  ­m e n t 
a u  x a n n é e s p a s s é e s . La 
pa r t d ' é t u d i a n t  s n ' a y a n t 
p a s su i v i u n e p r e m i è r e a n ­
n é e e n I U F M e s t e n a u g ­
m e n t a t i o n s e n s i b l e  , p a s ­
s a n t e n t r o i s a n s d e 6 ,3 % 
à 15,1 %. U n e t e l l e é v o l u ­
t i o n d e v r a i t c o n d u i r  e à 
t e r ­m e l e s I U F M à 
r e p e n s e  r l eu r p lan d e 
f o r m a t i o n , e t a m e n e r le 
m i n i s t è r e à s e p o s e r la 
q u e s t i o n d e la 
p e r t i n e n c e d ' u n c o n c o u r  s 
d e r e c r u t e m e n  t p l a c é 
a u m i l i e u d e s d e u  x a n n é e s 
d e f o r m a t i o n . 

P I E R R E WITZ 
Pierre Wi tz , ancien se­
c r é t a i r e a c a d é m i q u e 
du S g e n s e c t i o n CET 
( c o l l è g e s d ' e n s e i g n e ­
m e n t t e c h n i q u e  ) d e 
l ' a c a d é m i e de S t r a s  ­
bourg est décédé le 2  5 
m a r  s d a n s la 7 8  e 
a n ­née . Ce mi l i tant 
de la p r e m i è r e heure 
de la section des 
lycées pro­fessionnels 
participa à 

la créat ion du SNCPA 
en 1946 , œuvra à l'en­
t r é e d u S N C P A a u 
Sgen en 1 9 6 2 et à la 
déconfessionnalisation 
de la CFDT en 1964 . 
Le Sgen-CFDT présen­
t e ses condoléances à 
son épouse , à ses en­
fants, à sa fami l le et à 
tous les m i l i t a n t  s qui 
ont travai l lé avec lui. 

JURIDIQUE 

Délai de dépôt 
des dossiers 

L e C o n s e i l d ' É t a t ava i t 
a n ­n u l é il y a d e u  x a n s 
u n  e d é c i s i o n d u m i n i s t r e 
r e f u ­s a n t d e r e p o r t e r la 
d a t e l i ­m i t e d e d é p ô  t d e s 
c a n d i  ­d a t u r e s à u n 
c o n c o u r  s d e p r o f e s s e u r s , 
e n c o n s i d é ­ran t q u ' u n 
dé la i d e 9 j o u r s e n t r e la 
p u b l i c a t i o n a u J O e t la 
d a t e l i m i t e d e d é p ô  t 
n ' é t a i t p a s , e n l ' e s p è c e , 
s u f f i s a n t  . 
La F é d é r a t i o n d e s p r o f e s ­
s e u r s f r a n ç a i s r é s i d a n t à 
l ' é t r a n g e r a a t t a q u  é u n 
t e x t e p u b l i  é d i x - h u i t j o u r s 
a v a n  t la d a t e l i m i t e . 
L e d é l a i n ' a p a s e n l u i -
m ê m e é t  é j u g  é i n s u f f i s a n 
t pa r le C o n s e i l d ' É t a t . 
D a n s c e r t a i n e s 
c i r c o n s t a n c e s t o u t e f o i s , 
u  n p r o f e s s e u r (à 
l ' é t r a n g e r p a r e x e m p l e ) 
p o u r r a i t o b t e n i r g a i n d e 
c a u s  e q u a n  t à u n 
d é l a i a u s s i c o u r t . 
C e t t e d e u x i è m  e d é c i s i o n 
i n d i q u  e e n o u t r e q u ' « a u ­
c u n e d i s p o s i t i o n l é g i s l a t i ­
v e o u r é g l e m e n t a i r  e n ' i n ­
t e r d i t d e p r e n d r  e e 
n c o m p t e la d a t  e d  e 
r é c e p ­t i o n e f f e c t i v e p a r 
l ' a d m i ­n i s t r a t i o n d ' u n 
d o s s i e r d ' i n s c r i p t i o n e t 
n o  n s a d a t e d ' e x p é d i t i o n . 
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Q u e se passe- t - i l d a n s le 
secteur bancaire? 
Quels sont les enjeux? 

Fin mars 1997, le gouverne­
men t cédant à l 'Associat ion 
française des banques (AFB) 
décidai t d 'abroger le décret 
de 1937 sur les banques, pri­
vant les salariés d 'un certain 
nombre de garantie et libéra­
lisant le sys tème. 
Le 4 avril 1997 les cinq orga­
nisations syndicales - CFDT, 
S N B - C G C , FO, CGT e t 
CFTC - appelaient à la grève 
et demanda ien t au gouver ­
n e m e n t de reveni r sur son 
p r o j e t e t d e p r é s e r v e r le 
contractuel . 
Ce fut un échec. Le 10 avril un 
nouveau décret était promul­
gué laissant notamment la li­
berté au patronat de modifier, de 
façon unilatérale, l 'aména­
gement du temps de travail. La 
CFDT, première organisa­t i o n , 
a v e c p l us d e 3  0 %, 
n'accepte pas, avec la CGT, de 
s 'en remet t re à des pseu-do 
négociat ions locales où il ne 
sera pas toujours évident de 
constru i re un rapport de 
forces favorable aux salariés. La 
CFDT œuvre pour mainte­nir la 
pression et obtenir un accord 
de branche et s 'op­pose ainsi 
à l 'AFB qui ren­voie aux 
entreprises. 
La bataille va être rude. Sur 
les 4 0 0 000 e m p l o i s , 50 à 
60 0 0 0 r i s q u e n t de d i spa ­
raître du fait de la restructura­
t i on du s y s t è m e banca i re . 
Nous sommes en pleine pha­
se d'accélérat ion du proces­
sus de fusion et d'absorption. 
La guerre est ouver te entre 
les banques. 

L'Europe peut-elle modif ier 
les données? 

Abso lument pas en l'état du 
déve loppemen t du l ibéralis­
m e  . Il y a p lu tô t une pers ­
pect ive d 'acc ro issement de 
la concur rence sauvage. La 
m o n n a i e u n i q u e aura d e s 
c o n s é q u e n c e s rée l l es sur 
les banques avec le déclo i ­
s o n n e m e n t des marchés et 
d u l i b é r a l i s m e q u i j o u e à 
plein. 
Par e x e m p l e , la c r é a t i o n 
d 'une banque centrale euro­
p é e n n e , e x e m p t e de t o u t 
con t rô le pol i t ique rée l , fera 
perdre à la Banque de France 

L ' I N V I T É 

BERNARD DUFIL 

Bernard Dufil, membre de l'exécutif 
de la fédération des banques CFDT 

depuis 1989 est devenu secrétaire général 
au congrès de 1995. 

L'avenir des banques : 
un indicateur de l'Europe de demain. 

Sociale ou libérale? 

« La bataille va être rude. Sur les 400 000 emplois, 50 à 60 000 risquent de 
disparaître du fait de la restructuration du système bancaire. » 

ses missions de service pu­
blic. Pour être compét i t i f , il 
f a u t se r re r les c o û t  s donc 
s u p p r i m e r des e m p l o i s e t 
mo ins investir dans la lutte 
contre la malfaçon pour affi­
cher qu'on est la banque ca­
p a b l e d ' é m e t t r e à un 
moindre coût du papier mon­
naie. 

Quelles implications sur les 
personnels et sur le service 
aux usagers? 

Le développement ultra rapi­
de de l 'automat isat ion et la 

c réa t i on de b a n q u e s « ou ­
ve r tes » t é l é p h o n i q u e m e n t 
(comme la banque directe, 24 
heures sur 24) modi f ient les 

données. 
La CFDT a essayé de freiner 
un d é v e l o p p e m e n  t 
anar -chique au détr iment de 
l 'em­p lo i sans p o u r 
a u t a n t se met t re la tête 
dans le sable. La fédé ra t i on 
des banques n'est pas 
opposée à l'ouver­ture au 
public le samedi par 
exemp le , mais il faut savoir 
que si cela se fait sans e m ­
bauche, ce sera au détr iment 
du s e r v i c e o f f e r t . A u s s i 
mène- t -e l l e une c a m p a g n  e 
pour obten i r 32 heures sur 
qua t re jours ce qui devra i t 
pe rme t t re la créat ion d ' e m ­
plois. 

N e risque-t-on pas à terme, 
de voir resurgir le problème 

des services payants - ché­
quiers, distributeurs, etc ? 

La taxation des services ban­
caires est un prob lème t rès 
complexe. Les banques ont 
v i s à v i s d e s c l i e n t s d e 
s c o m p o r t e m e n t s t rès 
d i f f é ­r e n t s , d i s o n s à 
d e u x v i ­t e s s e s , u n e pour 
le c l i e n t l a m b d a e t u n e 
p o u r le « gros » cl ient. 
Ces ques t ions do ivent ê t re 
abo rdées t a n t du po in t de 
vue du public que pour le sa­
larié de la banque. 

Que dire des deux "grosses 
a f fa i res" q u i s e c o u e n t le 
mil ieu banca i re? Celle du 
Crédit Lyonnais et du Cré­
dit Foncier? 

Les p o u v o i r s p u b l i c s po r ­
tent une lourde responsabi­
lité dans la s i tuat ion. 
I ls o n t i m p o s é au C r é d i t 
Lyonnais , par e x e m p l e , de 
jouer un rô le d 'a ide à cer­
tains secteurs en di f f icu l té , 
c o m m e la s idéru rg ie , ma is 
s a n s lu i e n d o n n e r l e s 
moyens . 
À cela son t venues s 'a jou­
ter les pr ises de r isque in­
c o n s i d é r é e s d e s r e s p o n ­
sables de la banque, v isant 
à a m é l i o r e r t o u j o u r s p l u s 
les résul tats. Conséquence , 
c 'es t le per­sonnel qui 
t r inque, le Crédit Lyonnais 
en est à son qua­tr ième 
plan social. 
Il faut approfond i r notre ré­
f lexion sur le rôle du systè­
m e bancaire. Il y a la place 
pour un sys tème où, à côté 
d e s p r o d u i t s b a n a l i s é s , 
chaque réseau peut avoir sa 
spécif icité. 
Tout ce qui se passe actuel­
lement est le résultat d 'une 
pol i t ique l ibérale du chacun 
pour soi. Dans un tel systè­
m e , les béné f i c i a i r es s o n t 
ceux qu i o n t de l 'a rgent à 
placer et les v i c t imes son t 
les salariés. 
S o i t l 'on p e n s  e q u ' i l f a u t 
q u e s u b s i s t e un c e r t a i n 
nombre de miss ions d ' in té­
r ê t p u b l i c a s s i g n é e s aux 
banques - c 'es t le choix de 
la fédérat ion Banques -, soi t 
on a c c e p t e le l i b é r a l i s m e 
tota l . 

Propos recueillis par 
Michel Debon 
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DEVIS GRATUIT 

AGS d é m é n a g e tout le monde 
a u x quat re coins de la t e r r e . 
Emballage, transports routiers, marit imes ou aériens, douane, dossier administrati f , 
transport de voiture, etc. AGS vous assure en permanence le maximum de qualité et 
de sécurité en étant le responsable unique de votre déménagement outre-mer. 

* Fac i l i t és d e p a i e m e n  t p o u  r les f o n c t i o n n a i r e s m u t é s d a n s l es D O M - T O M et à l 'é t ranger.

AGS 

NUMÉRO VERT! 05050547 
— Pour toute la Métropole 

Paris 
11, bd Gallieni - 92230 

Gennevilliers Tél. : (1) 40802020 
Londres Nice 

Tél. : (081) 9617595 Tél. : 93645940 
Marseille Berlin 

Tél. : (49.30) 4292865 Tél. : 91026240 
Prague Montpellier 

Tél. : (42.2 Tél. : 6747 0109 
Carcassonne Varsovie 

Tél. : (48.22) 562555 Tél.: 68476161 
Tarbes Lille 

Tél. : 20 3153 71 Tél. : 62935501 
Marmande Le Mans 

Tél. 43234242 Tél.: 53206565 
Brest Guadeloupe 

Tél.: 98203030 
Dinan 

Tél. : (590) 
267271 Martinique 

Tél.: 40920950 Tél. : (596) 571010 
Nantes Guyane 

Tél.: 40920950 
Troyes 

Tél. : (594) 
307370 La 
Réunion Tél. 25790023 

Metz 
Tél. : (262) 
434172 Mayotte 

Tél.: 87300572 Tél. : (269) 611717 
Lyon 

Tél. 78775433 
Grenoble 

Tél. 76620564 

Nouvelle-Calédonie 
Tél. : (687) 
286333 Tahiti 
Tél. : (689) 433955 

Agents à Djibouti et Saint-Pierre et Miquelon. 

5GEN 
ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ, DES LYCÉES 

PROEESSIONNELS, CONSEILLERS D'ÉDUCATION ET 

D'ORIENTATION 

Vos mutations sur minitel Remplissez votre fiche syndicale 

Calculez votre barème en direct 

Découvrez le résultat dès la fin de la commission 

SGEN CFDT 
avec vous l'avnir aujourd'hui 



Po u r sa t r e n t i è m e é d i t i o n , l e V a d e m e c u m f a i  t p e a u n e u v e . 
En c o n s e r v a n t l a s t r u c t u r e q u i a f a i t l e s u c c è s d e l ' é d i t i o n 

p r é c é ­d e n t e , s o  n c o n t e n u est e n t i è r e m e n t r e n o u v e l é . 

Les t e x t e s o f f i c i e l s c h a n g e n t s o u v e n t  . P o s s é d e r u n o u t i l 

c o n s t a m m e n t à j o u r es t n é c e s s a i r e . Le n o u v e a u V a d  e m e c u m e s t 

r a n g é d a n s t r o i s l i v r e s c l a s s e u r s . C h a q u e t r i m e s t r e , l a Revue du Vade 

mecum p e r m e t ­t r a u n e m i s e à j o u r d e s v o l u m e s p a r s i m p l e 

r e m p l a c e m e n t d e p a g e s e t a p p o r t e r  a c o m m e n t a i r e  s et a p p r é c i a t i o n s . 

Trois classeurs remis à 
jour chaque trimestre 

Le nouveau Vade m e c u  m est constitué de trois livres-classeurs : 

X L i v r e 1 : p o u r l es p e r s o n n e l s d e s é c o l e s 

X L i v r e 2 : p o u r t o u s les p e r s o n n e l s des é t a b l i s s e m e n t s d u 2™' d e g r 

é X L i v r e 3 : s ta tu t g é n é r a l des p e r s o n n e l s d e l ' É d u c a t i o n n a t i o n a l 

e L e l i v r e 3 , p a r t i  e g é n é r a l e c o m m u n e a u x 1 e r e t 2  n t  l d e g r é s , es t 

v e n d u a s s o c i é a u l i v r e 1 o u a u l i v r  e 2 o u a u x l i v r e s 1 e t 2 . 

Avec ce Vade mecum évolutif, le Sgen-CFDT 
illustre sa vocation de syndicat général pour 
tous les personnels de l'Éducation nationale. 

I 
M

Bon de commande 
à r e n v o y e r à : V a d  e m e c u m d u S g e n - C F D T 

4 7 / 4 9 , av . S i m o n - B o l i v a r 7 5 9 5 0 P a r i s C e d e x 1 9 
a c c o m p a g n é d u r è g l e m e n t p a r c h è q u e b a n c a i r e o u p o s t a l . 

N o  m : P r é n o m : 

D é p a r t e m e n t d ' e x e r c i c e : 

A d r e s s e c o m p l è t e d e l i v r a i s o n d e s c l a s s e u r  s e t d e s m i s e  s à 

j o u r : 

A d h é r e n t : • O u i • N o n 

1 — C o c h e  r l a c a s e c h o i s i e 

y A d h é r e n t s (*) A u t r e s 

150 F 300 F 

305 F 610 F 

 Volumes 1 et 3 , avec 
mises à jour 

j u s q u ' e n o c t o b r e 1 9 9 7 

j u s q u ' e n o c t o b r e 2 0 0 0 

Volumes 2 et 3 , avec mises à jour 
150 F 300 F j u s q u ' e n o c t o b r  e 

1 9 9 7 j u s q u ' e n o c t o b r  e 

2 0 0 0 

305 F 610 F 

Volumes 1 , 2 et 3, avec mises à jour 

215 F 430 F 

440 F 880 F 

j u s q u ' e n o c t o b r e 1 9 9 7 

j u s q u ' e n o c t o b r  e 2 0 0 0 

(*) Agrafer la bande adresse de Profession Éducation 

à ce bon pour bénéficier du prix spécial adhérents. 
Dom-Tom et étranger, nous consulter pour tarifs d'expédition. 

Montant du chèque 
à l'ordre du Sgen-CFDT : 

u n  o n
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